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Montréal: le compte de 
taxes grimpe de 7,7% 
WM Le budget de la Ville de 
F* Montréal ne croit que de 
4,7 p. cent mais la hausse 
moyenne du compte de taxes 
foncières atteindra 7.7 p. cent 
dans le secteur résidentiel. 

MARIANE FAVREAU 
Si le président du comité exé­

cutif de Montréal, M. Yvôn La­
marre, trace un bilan positif du 
mandat qu'il achève à la tète de 
l'administration municipale, le 
budget de dépenses de $1.3 mil­
liard qu'il propose pour la pro­
chaine année «ne fera pas l'af­
faire des Montréalais», estime 
pour sa part le Rassemblement 
des citoyens de Montréal. 

Tout en diminuant d'un cent 
le taux de taxe ($2.02 par $100 
d'évaluation), l'administration 

EXEMPLES DE VARIATION DANS LES COMPTES 
DE TAXES MUNICIPALES 

montréalaise profite do la hausse 
d'évaluation qui a frappé la pro­
priété. Ce qui se traduit de la façon 
suivante pour le propriétaire d'une 
maison unifamiliale-type: éva­
luée cette année à $72 000, la mai­
son sera évaluée en 1986 à S7(i0()0 
Le compte de taxes foncières pas­

sera de$2001 à $2 111. c'est à-dire 
$113 de plus, ou 5,6 p. cent. Ceci in­
clut la taxe olympique qui baisse 
ici de $3 et la taxe d'eau reste in­
changée à $00. 

Dans le cas d'un duplex actuelle­
ment évalué à $70 200. la hausse du 
compte de taxes sera de 8.1 p. cent. 

La Ville indique qu'il s'agit alors 
d'une hausse de $6,62 par mois par 
logement. 

Un triplex du même prix subit 
un hausse du compte de taxes de 11 
p. cent, un multiplex (de quatre a 
11 logements) évalué en 1983 à 
$113 800. coûtera 12.1 p. cent de 

plus en taxes foncières. Les con­
ciergeries seront taxées de 5 p. 
cent de plus en moyenne. Pour 
les secteurs commercial et in­
dustriel, la hausse moyenne de 
taxes est de 6,17 p. cent. 

Ces augmentations des taxes 
foncières se poursuivent malgré 
une diminution du taux de la 
taxe ($0,18 par $100) depuis 
1980. L'impôt foncier fournil 
ainsi à la Ville $15 millions de 
plus que l'an dernier. 

M. Lamarre a expliqué que la 
part du gouvernement du Qué­
bec tenant lieu de taxes est infé­
rieure à la valeur de ses pro­
priétés et entraine, cette année, 
un manque a gagner de $30 mil­
lions. Il souhaite la revision de 
la loi de la fiscalité municipale 

voir TAXES en A 2 

AUJOURD'HUI 

Demain dans LA PRESSE 
En plus des résultats d'un troisième sondage CROP sur 
ta popularité des chefs et des partis, et les intentions de 
vote des Québécois, LA PRESSE publiera demain la liste 
complète des candidats dans les 122 circonscriptions. 
Les lecteurs auront intérêt à ta conserver pour suivre le 
dévoilement des résultats lundi soir. 

Port-Cartier et Matane: 
Johnson ne peut obtenir 
le feu vert de Mulroney 
Les libéraux entendent 
conserver le RÉ A 

pages A 8 et A 9 
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Les «dix» haussent 
le ton contre Ottawa 
K I HALIFAX — Les réunions 
™ de premiers ministres se 
suivent mais ne se ressemblent 
pas. 

MAURICE JANNARD 
envoyé spécial de LA PRESSE 

Hier à Halifax, les provinces 
ont brisé l'idylle qui durait de­
puis un an avec le gouvernement 

.Mulroney. 

Dès l'ouverture de la Confé­
rence sur l'économie, tous les 
premiers ministres provinciaux 
ont dénonce l'action unilatérale 
du gouvernement fédéral dans le 
dossier des dépenses sociales. 

Dix mois après l'atmosphère 
de «renouveau» qui avait mar­
qué la réunion de Regina. les 
provinces changent d'attitude et 
s'en prennent maintenant au 
premier ministre Brian Mulro­
ney pour la réduction de $2 mil­
liards prévue d'ici à 1990 dans 
les transferts fédéraux concer­
nant la santé et l'enseignement 
po.st-secondaire. 

Le chef du gouvernement fé­
déral était prêt à la critique. Son 
discours de bienvenue au conte­
nu assez général avait prévenu 
tout de même les provinces 

voir OTTAWA en A 2 

L'ex- ministre des Communications, M. Marcel Masse, a été chaudement applaudi par 
ses anciens collègues, hier, à son arrivée à la Chambre des communes. Le Commissaire 
aux élections venait de confirmer que M. Masse ne serait pas mis en accusation dans le 
cadre des infractions à la loi électorale dont il avait été soupçonné. photolaser CP 

AUCUNE ACCUSATION PORTÉE CONTRE LUI 

Marcel Masse retourne aux 
Communications dès demain 
M 

O T T A W A — Le député 
conservateur de Frontenac. 

Marcel Masse, a été lavé de 

MICHEL VASTEL 
de notre bureau d'Ottowo  

toute accusation hier par le 
Commissaire aux élections et de­
vrait être assermenté ministre 

des Communications dès demain 
matin. 

«J'ai examiné les résultats de 
l'enquête que j 'ai reçus à 13h le 
jeudi 21 novembre ainsi que les 
recommandations des conseil­
lers juridiques indépendants, re­
çues à 20 h 30 le 26 novembre, et 
j 'ai décidé qu'aucune accusation 
ne sera portée contre l'honorable 

Marcel Masse ni son agent offi­
ciel, M. Jean Morrissette», a dé­
claré hier le Commissaire aux 
élections. 

M.Joseph Gorman a cepen­
dant ajouté que «des dénoncia­
tions seront déposées sous peu 
contre d'autres personnes ayant 
participé à la campagne*. 

voir MASSE en A 2 
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Bombardier s'apprête à lancer sa 
micro-voiture de trois cylindres 
; J Après deux ans d'études et 
••*• de tests, le conseil d'admi­
nistration de Bombardier est s iu­
le point de décider de lancer une 
voiture propulsée par un moteur 

LAURIER CLQUTIER 
japonais et assemblée dans une 
usine de la moitié de la taille de 
celle que doit construire la socié­
té sud-coréenne Hyundai à Bro-
mont, au sud de Montréal, a -1 -
on appris de sources sures hier. 

Le «projet Vénus», sur lequel 

travaille, duns le plus grand se­
cret, une équipe d'une trentaine 
de personnes depuis l'hiver 1983-
81 donne des résultats: une mi­
cro-voiture fabriquée au Qué­
bec, munie d'un moteur et d'une 
transmission japonais. 

La décision finale viendra des 
administrateurs de Bombardier, 
sans doute lors de leur rencontre 
de janvier, mais au plus tard 
d'ici à mars si le constructeur 
japonais spécialiste des micro­
voitures tarde a signer le con­
trat. 

Le président du conseil de 
Bombardier, M. Laurent Beau-
doin, a refusé hier de nier ou de 
confirmer les renseignements 
obtenus, les qualifiant de «pré­
maturés». 

L'enquête de LA PRESSE con­
firme toutefois que cette pri­
meur arrive à un fort mauvais 
moment pour Bombardier qui 
est en train de compléter les né­
gociations avec le Japon. 

D 'aut re part , le « p r o j e t 
Vénus» suscite beaucoup d'inté­
rêt dans le contexte des projets 

de la société Hyundai et éven­
tuellement de Toyota qui, avec 
General Motors à Boisbriand, 
permettraient de donner au Qué­
bec la «masse critique» néces­
saire pour créer un secteur de la 
sous-traitance. On sourit aussi 
lorsqu'on se rappelle que GM 
vient d'évincer Bombardier du 
secteur des locomotives ( ferme­
ture de l'usine de la rue Dickson, 
dans l'est de Montréal). 

Il s'en est passé des choses de­
puis la fin de l'hiver 1984 lorsque 

voir BOMBARDIER en A 2 

8; CKAC*73 
Non seulement la station 
C K A C rep rend-e l l e la 
première place à Mont­
réal, mais elle devient le 
numéro un au Canada. 

page C 1 

• DIANE HEBERT 
A p r è s a v o i r a p p r i s 
qu'elle allait être opérée 
le soir même, Diane Hé­
ber t s ' e s t j e t é e d a n s 
mes bras et nous avons 
pleuré, relate Alvina Sa­
voie, une amie torontoi-
se de la jeune femme. 

page A 3 

• SAQ 
Le gouvernement dési­
gne Jean-Roch Boivin en 
q u a l i t é d e m é d i a t e u r 
dans la grève qui sévit à 
la Société des alcools. 

p a g e A 3 

• SIDA 
Selon le Dr Luc Monta-
gnier, de l'Institut Pas­
teur, rien ne peut, pour 
I instant, enrayer la pro­
gression fulgurante du 
SIDA à travers le monde. 

page A 16 

• DÉMOGRAPHIE 
Dans une q u i n z a i n e 
d'années, la moitié des 
é c o l i e r s d e M o n t r é a l 
v iendron t d e f ami l l e s 
dont les parents ne se­
ront pas originaires du 
Québec. 

page A 14 

• AFRIQUE 
DU SUD 
Trois Noirs sud-africains 
sont abattus après avoir 
a t t aqué à la r oque t t e 
une raffinerie de pétrole 
de l'est du Transvaal. 

p a g e C 7 
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L'INRS croit que 
de l'argent avec 

Montréal fait 
les banlieues 

: I Pe rsonne jusqu 'à mainte-
nant n'avait pu répondre de 

façon précise et détaillée à la 
question mainte fois soulevée, 
celle qui consiste à déterminer si 
Montréal subventionne la ban­
lieue. Les mill iers de banlieu­
sards qui chaque jour utilisent les 

F L O R I A N B E R N A R D 

divers services municipaux de la 
ville centrale sont-ils à la charge 
fiscale des Montréalais 7 À cette 
question, l'Institut national de re­
cherche scientifique — INRS — 
vient de répondre «Non». Mais 
c'est une réponse quelque peu 
nuancée. 

j Sept che rcheur s de l ' INRS, 
dirigés par Dominique Achour et 
Gérard Divay, sont venus à la 
conclusion que les banlieusards 
génèrent une augmentation des 
recettes fiscales de la Ville de 
Montréal suffisante pour couvrir 
l'ensemble des dépenses de fonc­
tionnement qu'ils occasionnent 
par leurs migrations quotidienne 
vers la ville centrale. 

Montréal fait même de l'argent 

avec les banlieues. Le dossier de 
l'INRS signale que pour les an­
nées f inancières 1974-1975, et 
1978-79, par rapport au total des 
d é p e n s e s de f o n c t i o n n e m e n t 
qu'elle doit encourir, la Ville de 
Montréal se retrouve bénéficiai­
re d'un surplus des revenus de 
$5,5 millions et de $7,0 millions 
respectivement. En 1980. le sur­
plus par rapport aux dépenses at­
teint près de $1 million. Ce sont 
les données les plus récentes , 
mais selon le rapport cette cour­
be a tendance à se stabiliser. 

Pour réussir à dresser un bilan 
fiscal de Montréal par rapport à 
la b a n l i e u e , l ' I N R S a é t a b l i 
une série de 12 coefficients d'at­
tribution des dépenses ou des re­
venus et s'est servi des enquêtes 
Origine-Destination sur le flux 
quotidien des banlieusards dans 
la métropole. En indexant et en 
pondérant chacun des coeffi­
cients, les chercheurs ont établi 
le coût réel de la partie des servi­
ces munic ipaux a t t r i buab le à 
leur utilisation par les banlieu­
sards. Ils ont ensuite établi te 
total des revenus engendrés par 
lu banlieue lorsqu'elle se déplace. 

FRAUDE ÉLECTORALE 

Hanigan blanchi 
I OTTAWA ( PC ) — Après six 

mois d'enquête policière, le 
président de Via Kail Lawrence 
Hanigan s'est vu blanchi des allé­
gations voulant qu'il ait violé la 
loi sur les dépenses électorales 
durant la campagne fédérale de 
1981. 

C'est ce qu'a confirmé hier M. 
Richard Rochefort, porte-parole 
d'Élection Canada. 

Rejoint hier à Montréal, l'an­
cien candidat tory de Laval-des-
Rapides garde un goût fort amer 
d'un système d'enquête qui per­
met de détruire des réputations 
sans rétablir les faits par la suite. 

« Je trouve que c'est du salissa-
ge. même si c'est involontaire ». 
a déclaré M. Hanigan hier, après 
que le porte-parole du Commis 
saire aux élections. M. Joseph 
Gorman, eut confirmé que l'en­
quête de la Gendarmerie royale 
n'avait rien donné. 

Candidat vedette des conserva­
teurs au Québec, M. Hanigan 
avait mordu la poussière dans 
Laval-des-Rapides aux mains du 
libéral Raymond Garneau. Au 
printemps, il était nommé prési­
dent de Via par le premier minis­
tre Brian Mulroney. 

«Beaucoup de gens n'osaient 
pas me parler de l'enquête», a 
affirmé M. Hanigan. « Pour cer­
tains, c'était comme parler à un 
lépreux », a-t-il lancé. 

L'enquête policière avait été 
rendue publique le pr in temps 
dernier, « cinq jours après ma 
nomination à Via Rail, j 'avais 
ma photo partout dans les jour­
naux », rappelle-t-il. S'il précise 
ne pas avoir subi de pertes à cau­
se de l'enquête, il estime toute­
fois que sa nomination aurait pu 
ê t re injustement suspendue si 
l'enquête était parvenue plus tôt 
dans le domaine public. 

Le prix Jules-Fournier 
à Daniel Pérusse 

I QUEBEC ( PC ) — Le prix 
Jules-Fournier du Conseil de 

la langue française, doté d'une 
bourse de $5 000, a été attribué à 
un jeune journaliste à la pige, M. 
Daniel Pérusse. 

Le jury présidé par M. Pierre 
Vadeboncoeur et composé de Ni-
coles Deschamps. Nathalie Pe-
trowski, Clément Marchand et 
Jacques Guay, reconnaît en lui 
« un journaliste qui ne semble ja­

mais à bout de souffle ou à court 
d'images ». 

Daniel Pérusse collabore à dif­
férents périodiques comme l'Ac­
tualité, En Roule, Readers Di­
gest, L'Express, le Livre d'ici. 

11 a déjà obtenu plusieurs prix 
de journalisme dont le prix Mol-
son pour un billet sur les sports et 
le prix Canada-Packers pour un 
article sur l'agriculture. 

DEMAÎN 
dans LA PRESSE 

PSYCHIATRIE ET TOUR D'IVOIRE: Directeur du Cen­
tre de recherche de l'hôpital Louis-Hippoiyte-Lafon-
taine, le docteur Yves Lamontagne est d'avis qu'il 
faut poursuivre un double travail de recherche et 
d'information du grand public. Et pour atteindre ces 
objectifs, il faudra, à son avis, que ses collègues des­
cendent de leur tour d'ivoire et sachent utiliser les 
moyens modernes de communication. Une interview 
d'Agnès Gruda que l'on trouvera dans la page 
«Sciences et techniques». 

EN NOUVELLE-ZÉLANDE : François Trépanier a rap­
porté de Nouvelle-Zélande des impressions sylves­
tres et agrestes: la visite du ranch de Bill Show lui a 
permis d'entrer en contact avec l'élevage et la tonte 
des moutons; une excursion en avion léger lui a 
donné l'occasion de survoler et d'apprécier les nei­
ges éternelles des Alpes du Sud. Il nous dit égale­
ment comment il faut s'y prendre pour préparer son 
voyage dans ce pays situé à 24 heures d'avion du 
Canada. Dans le cahier «Vacances/Voyage». 

La Quotidienne 
Tirage d'hier 
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travaille ou voyage à Montréal. 
L'INRS a inventorié huit ser­

vices montréalais dont les coûts 
sont par t ie l lement imputables 
aux banlieusards, notamment la 
voie publique, la circulation, le 
transport en commun, la police, 
l'environnement, l'aqueduc, etc. 
Mais elle a également dressé une 
liste de tous les secteurs où Mont­
réal retire des revenus des ban­
lieusards qui circulent ou séjour­
nent sur son te r r i to i re ; t axes 
d'affaires, taxes foncières prove­
nant des compagnies, compensa­
tions tenant lieu de taxes, permis 
et privilèges, taxes à la consom­
mation, amendes et frais, ter­
r a ins de s t a t i onnemen t , t axe 
d'amusement, restaurants, etc. 

Avant 1970, Montréal était net­
tement déficitaire dans ses rap­
ports fiscaux avec la banlieue. La 
création de la Communauté ur­
baine de Montréal, en 1970, a per­
mis d'améliorer le bilan fiscal de 
Montréal en faisant partager di­
r ec temen t pa r la banlieue les 
coûts de deux services impor­

tants, la police et le transport en 
commun. 

Depuis 1979, le surplus que reti­
re Montréal de ses rapports fis­
caux avec la banlieue a diminué 
pour se stabiliser à environ (1 
million annuellement. Les cher­
c h e u r s de l ' I N R S conc luen t 
que cette baisse est occasionnée 
par une combinaison des effets 
de la réforme fiscale et de l'évo­
lution de la structure interne des 
dépenses de la ville de Montréal, 
notamment une croissance des 
dépenses d 'adminis t ra t ion. 

Les bénéfices retirés par Mont­
réal dans ses rapports avec la 
banlieue disparaissent lorsqu'on 
ajoute aux dépenses les coûts du 
service de la dette à long terme. 
Mais l'INRS signale à ce pro­
pos qu'il est difficile de rendre les 
banlieusards responsables d'une 
quelconque par t i e de la det te 
montréalaise, notamment parce 
que ce t te de t te d iss imule des 
coûts directement reliés aux jeux 
olympiques et à d'autres mani­
festations. 

Les travaux avancent 
Les travaux vont bon train en vue de la construction de la 
Maison des Coopérants, derrière la Christ Church Cathedral, 
rue Sainte-Catherine, entre La Baie ( à gauche ) et Eaton. 
Reste à démolir le presbytère qui sera reconstruit 15 pieds 
plus au sud. Numérotées, les pierres de ses murs seront en­
suite replacées dans le même ordre, P * 1 0 * 0 R e n é Picard, LA PRESSE 

TAXES 
SUITE DE LA PAGE A 1 

qui n'aurait pas donné les résul­
tats escomptés. 

La surtaxe qui frappe certains 
immeubles de plus de $100 000, 
baisse de cinq cents tandis que la 
surtaxe pour des terrains vagues 
pourvus de services passe de $2 
à $2,50. Ceci en vue de faire 
pression pour leur développe­
ment. La taxe d'eau reste in­
changée à $60 par an. La taxe 
olympique diminue légèrement 
à cause de l'agrandissement de 
l'assiette fiscale. 

Parlant de la «force d'inertie 
des grandes administrations», 
M. Lamarre a assuré que l'ad­
ministration a fait tous les ef­

forts possibles pour limiter la 
croissance des dépenses à 1,7 p. 
cent, ce qui correspond à peu 
près à l'inflation, et minimiser 
l'effort fiscal des Montréalais. 

On note une légère diminution 
(1,7 p . cen t ) du personnel qui 
compte 12 334 employés, la fin 
des subventions pour les cons­
tructions de maisons neuves, et 
une diminution légère des dépen­
ses dans certains services com­
me la Cidem. les activités cultu­
r e l l e s , le s e c r é t a r i a t 
administratif, la circulation, etc. 

L'augmentation des dépenses 
se fait sentir à certains postes 
comme la cueillette des ordures 
ménagères, la contribution à la 
CUM ($279 millions), le dénei­
gement, etc. Le service de la det­
te augmente de $24,1 millions. 

Une surpr i se de ta i l l e : $30 

millions de plus à rembourser 
après des contestations de comp­
tes de taxes foncières antérieurs 
alors que le montant n'atteignait 
habituellement pas $5 millions. 
Il s'agit de comptes parfois an­
ciens sur lesquels le bureau de 
révision de l'évaluation foncière 
a rendu jugement en faveur du 
contribuable. La Ville doit alors 
rembourser le trop-perçu et l'in­
térêt. Ces remboursements au­
rait fait fondre le surplus dont la 
Ville aurait pu disposer, signale-
t-on. 

Poqr le porte-parole du RCM, 
M. Robert Perreault, «ce budget 
ne fera pas l'affaire des Mont­
réalais . L 'administrat ion doit 
rattraper les erreurs du passé et 
sa marge de manoeuvres n'exis­
te plus. Va-t-elle tenter le coup 
d'un budget pré-électoral en oc­

tobre prochain comme ce fut le • 
cas en 1982? Ce budget-ci, en : 
tout cas, ne paraît pas électo- ; 
ral», croit-il. 

«L'administration parait coin­
cée et se voit acculée à augmen­
ter les taxes de tout le monde», 
constate le RCM. Il s'inquiète de 
la hausse du service de la dette 
et estime qu'on impute aux im­
mobilisations des dépenses cou­
rantes comme la réfection des 
chaussées. 

Quant à la hausse du compte 
de taxes, «il est presque le dou­
ble de l'inflation même si on 
tente de le cacher en parlant £ 
d'une baisse de taux d'un cent». " 
Enfin, le RCM « espère que per­
sonne ne sera dupe des discours 
de M. Lamarre à l'égard du dé-
velopement économique puis- •» 
qu'il diminue ce budget». ? 

MASSE 
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Ovationné par ses collègues 
conservateurs a la Chambre des 
communes et applaudi par quel­
ques membres de l'opposition, 
M. Masse a immédiatement pro 
mis de se remettre à la tâche 
aux Communications: «Après 
avoir rapatrié notre constitution, 
il est temps de rapatrier notre 
culture», a lancé M. Masse, évo­
quant la possibilité de publier un 
Livre vert sur la culture dès le 
printemps prochain. 

En conférence à Halifax, le 
premier ministre Brian Mulro­
ney s'est dit «heureux pour M. 
Masse, sa famille, les électeurs 
de Frontenac, le gouvernement 
et le pays tout entier». M. Mulro­
ney a indiqué que M. Masse sera 
a s s e r m e n t é de nouveau aux 
Communications dès son retour 
à Ottawa, demain matin à 11 h. 

Le ministre n'a pas caché son 
intention de participer à nou­
veau au débat sur le libre-échan­
ge, et se propose d'avoir un en­
tretien avec le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures, M. Joe 
Clark, responsable de la prépa­

ration des négociations avec les 
Etats-Unis. Dans la capitale fé­
dérale, personne ne doute que 
l'influence politique de M. Masse 
a été renforcée par cette déci­
sion, en particulier au Canada 
anglais. 

M. Masse avait démissionné 
du cabinet fédéral le 25 septem­
bre, au tout debut d'une longue 
e n q u ê t e de la G e n d a r m e r i e 
royale sur de prétendues fraudes 
électorales. L'enquête a donné 
lieu à de nombreuses perquisi­
tions et in terrogatoires de ci­
toyens de la région de Thetford -
Mines, au point que des plaintes 
ont été portées au bureau du pre­
mier ministre et du solliciteur 
général. 

Malgré tout, la GRC n'a pu im­
pliquer ni M. Masse, ni son agent 
officiel, même si elle a poussé 
son enquête jusque chez des pro­
ches collaborateurs du député 
alors qu'il était encore en affai­
res à Montréal. La GRC. sur la 
foi de dénonciations, accusait M. 
Masse d 'avoir dépensé $9 000 
sans l'avoir rapporté dans sa dé­
claration officielle. «Cette dé­
nonciation a été comme un clef 
pour permettre à la GRC de ren­

trer dans Frontenac», a déclaré 
hier l'avocat du Parti conserva­
teur. Me Jean Guilbault. «Une 
fois la porte ouverte, ils se sont 
répandus dans toutes les direc­
tions», a-t-il ajouté. 

Les noms des personnes qui 
seront accusées, n'étaient pas 
connus hier soir mais on pointe 
du doigt MM. John Vincent , 
homme d'affaires de Thetford -
Mines, et le comptable Gilles Re-
millard, vérificateur de l'Asso­
ciation conservatrice du comté, 
dont le nom apparaissait aussi 
dans les dénonciations de la Gen­
darmerie royale. L'enquête de la 
GRC a confirmé que les transac­
tions illégales se sont faites à 
l ' insu du cand ida t et de son 
agent officiel. 

La démission du ministre des 
Communications en avait sur­
pris plusieurs puisqu'il ne faisait 
l'objet d'aucune accusation. Il 
s'agissait en fait d'un précédent. 
Elle avait soulevé des doutes sur 
le rôle du bureau du premier mi­
nistre puisque cette démission 
neutralisait en même temps l'un 
des champions de la défense des 
in té rê t s cul ture ls du Canada 
dans le débat sur le libre-échan­

ge. Le remplaçant de M. Masse, ' 
le secrétaire d 'État , M. Benoit 
Bouchard, a cependant continué 
de «por te r vigoureusement le 
dossier», selon ceux qui ont pu 
l'observer de près. 

M. Masse a souligné hier la : 
réaction des milieux culturels du 
Canada anglais à sa démission, 
l 'interprétant comme un appui à 
son approche à la direction du 
ministère des Communications. * 
Outre une politique du film et le * 
rapport d'un groupe de travail » 
sur la télévision, le ministère des 
Communications prépare actuel­
lement un mémoire sur la défini- • 
tion d'une politique culturelle ca- • 
nadienne. 

i 

M. Mulroney a souvent rappe­
lé qu'il voulait préserver «l'iden­
tité culturelle » du pays au cours . 
des négociations commerciales 
avec les É t a t s - U n i s , ma i s il 
reste à définir ce qu'est cette 
identité. C'est à cette tâche que 
M. Masse a dit vouloir s'atta­
quer en priorité dès lundi. Le Li­
vre vert permettra aux Cana­
diens, selon lui, d'exprimer leur 
opinion, «car il n'appartient pas 
au ministre de définir la culture 
d'un peuple». 

OTTAWA 
SUITE DE LA PAGE A 1 

qu'Ottawa est obligé de mettre 
de l'ordre dans ses finances. 

«Le t emps est m a i n t e n a n t 
venu de modérer la croissance 
des paiements de transfert aux 
provinces», a dit M. Mulroney. 
Plus tard clans la journée, il a 
déclaré: «Nous le faisons, pas 
parce que nous le voulons, mais 
parce que nous devons le faire». 

Ottawa propose que les deux 
niveaux de gouvernement s'oc­
cupent de leurs domaines de 
compétence respective et qu'ils 
suppriment les empiétements et 
le double emploi dans les pro­
grammes et la fonction publi­
que. 

Le premier ministre a tout de 
m ê m e pris l 'engagement sui­
vant: «Les paiements de trans­
fert ne seront pas coupés. Ils 
augmenteront plus vite que pres­
que tout autre secteur de dépen­
ses du gouvernement». 

M. Pierre Marc Johnson, au 
nom du Québec, a suggéré un 
mécanisme de négociation où Ot­
tawa et les provinces pourraient 
résoudre le litige. La proposition 
du Québec a été très bien ac­

cueillie par les autres provinces, 
mais le ministre des Finances, 
M. M i c h a e l Wilson, t r o u v e 
qu'elle revient à un droit de veto, 
ce qu'il ne peut accepter. 

Le leader ontarien, M. David 
Peterson, nouveau à ces réu­
nions comme MM. Johnson et 
Getty de l'Alberta, demande à 
Ottawa de retarder d'un an l'ap­
plication des coupures. Elles doi­
vent commencer en avril pro­
chain. 

Dans un échange très vif en 
après-midi avec M. Mulroney, 
qui a pris l'allure d'une confron­
tation, le chef libéral provincial 
a soutenu qu'Ottawa a renié sa 
parole car les accords fiscaux 
devaient s 'appl iquer jusqu'en 
1987. 

«Les coupures vont détruire 
notre habilité à donner des soins 
de santé de qualité et de poursui­
vre les innovations médicales», 
a dit M. Peterson, soulignant que 
le vieillissement prévu de la po­
pulation sera plus onéreux pour 
la société, ce qui ajoutera à la 
facture. De plus, il estime que 
les restrictions empêcheront de 
donner une formation adéquate 
aux é tud ian t s et aux t ravai l ­
leurs. 

De son côté, le premier minis­
t r e du Mani toba , M. Howard 

Pawley, a rendu Ottawa respon­
sable d'avoir détruit le climat de 
bonne entente qui s'était dessiné 
à Regina. 

«Qu'est-il advenu de l'ère nou­
velle, qu'est-ce qui a vraiment 
changé depuis un an»? a deman­
dé le chef néo-démocrate. 

« Avant de venir à cette confé­
rence, j ' a i dit que je pensais que 
les relations fédérales-provin­
ciales s'étaient détériorées de­
puis plusieurs mois et que le bud­
get de ma i en é ta i t une des 
raisons principales», a-t-il dit. 

Les premiers minis t res des 
provinces maritimes n'ont pas 
manqué de rappeler que les ré­
ductions uni la téra les allaient 
frapper plus durement leur ré­
gion. 

Le ministre des Finances, M. 
Michael Wilson, a répondu que 
les accords fiscaux relevaient 
d'une loi fédérale uniquement et 
qu'il n'y avait donc pas de bris 
unilatéral de contrat. 

La question des paiements aux 
provinces a dominé largement 
les déba t s de cet te p r e m i è r e 
journée de la Conférence sur 
l'économie même si le sujet du 
libre-échange a été abordé quel­
que peu en matinée, surtout par 
M. Peterson qui s'oppose forte­
ment à ce principe. 

Dans l 'après-midi, le ministre 
des Finances du Québec, M. Ber­
nard Landry, a répondu à cer­
ta ins a rgumen t s de l 'Ontario 
lorsqu'il a donné l'accord québé­
cois aux négociations entre le 
Canada et les États-Unis. 

M. Landry est venu pour une 
journée seulement. Ce sont le 
v i c e - p r e m i e r m i n i s t r e , M. 
Marc-André Bédard, et le minis­
tre de l'Agriculture, M. Jean Ga-
ron, qui représenteront la pro­
vince aujourd'hui. 

La question du libre-échange 
sera le premier sujet à l'ordre 
du jour ce matin. Après quoi, il y 
aura l'agriculture et les pêches. 
S'il reste du temps, les premiers 
ministres discuteront de l'égali­
té dans l'emploi des femmes et 
du développement économique 
régional. 

Pour sa part, M. Mulroney a 
déclaré, en concluant les tra­
v a u x d ' h i e r , que les d é b a t s 
avaient été vigoureux. «Il y a 
certaines divergences de vues, 
c'est normal», a-t-il dit. «Le su­
jet des transferts est important 
et difficile», a-t-il ajouté. 

Mais, Ottawa ne bougera pas, 
a - t - i l prévenu. «Nous devons 
montrer que nous luttons contre 
le déficit», a dit M. Wilson. 

BOMBARDIER 
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six micro-voitures japonaises-
— soulagées de toutes marques 

d'identification — étalent mises 
à rude épreuve dans un secteur 
pittoresque et retiré de Valcourt, 
démontées de fond en comble, 
etc. 

M. Jean Labbé, styliste formé 
en Californie, qui a travaillé sur 
plusieurs projets de véhicules de 
transport dont des trains à gran­
de vitesse, a sué avec le groupe 
de 30 qui sortira le deuxième 
prototype dans 15 jours, quitte à 
y travailler encore toute la nuit. 

Le premier prototype, conçu 
tout à la main comme chez les 

g r a n d s c a r r o s s i e r s , es t une 
petite voiture urbaine de trois 
portières (hayon arr ière) , trois 
cylindres et trois places (une 
seule à l 'ar r ière) , Les Innocentl, 
Chevette de GM et Fortza de 
Nissan peuvent transporter qua­
t r e p e r s o n n e s . On a p r é v u 
d ' au t res modèles que le trois 
portières. 

Plusieurs firmes spécialisées, 
dont une de Californie, utilisent 
le premier prototype pour l'étu­
de de marché. «Jusqu'ici, les ré­
sultats sont très bons», ont dé­
claré les mêmes sources. 

On procédera aux essais avec 
le deuxième prototype. Très éco­
nomique, la micro-voiture affi­
chait en théorie une performan­
ce de 60 km au gallon.  

_ _ ± 

Au niveau du style, l'auto dif­
fère quelque peu des concurren­
tes. Elle accroche l'oeil, avec 
son capot surbaissé et son arriè­
re surélevé. 

Son aérodynamisme promet 
d'être «bien meilleur» que celui 
des Chevette et Innocent!. L'auto 
pourrait atteindre une vitesse de 
pointe de 100 km/heure. «Son de­
sign est très intéressant», a-t-on 
ajouté. 

C'est à l'usine de Valcourt 
qu'on a aussi fabriqué les mou­
les de la carrosserie de la micro-
Bombardier, pas encore bapli 
sée, qui vise d'abord le marché 
de l'Amérique du Nord. Mais on 
n'exclut pas l'Europe. 

Le Japon apprécierait aussi 

une auto qu'on peut facilement 
garer, avec un bon coffret d'une 
bonne hauteur. 

Le prix constituera un critère 
de la plus haute importance. Il 
sera «le plus bas du marché, un 
peu moins de $7 000 en 1987». a-
t-on l a i s s é entendre. 

Bombardier prévoit construire 
50 000 véhicules par année, con­
tre 100 000 pour Hyundai. 

Interrogé à ce sujet hier, le 
ministre de l'Industrie et Com­
merce, M. Rodrigue Biron, a 
confirmé qu'Ottawa et Québec 
sont convenus, en août, de con­
tribuer près de $2 millions à 
l'étude de faisabilité de $5 mil­
lions parce qu'on considérait le 
projet comme «sérieux». 
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: Jeannine Poirier, Alvina Savoie et son mari Clarence posent autour de la photo de Diane Hébert dans la maison des 
: Savoie, à Toronto. téléphoto C P 

DEUXIÈME INTERVENTION POUR STOPPER L'HÉMORRAGIE 
• i 

Diane a dû puiser tout son 
courage avant l'opération 

I T O R O N T O — « Oh non ! P a s 
a s t h e u r e , p a s avan t N o e l ! 

• J e veux a l ler e h a n t e r à la Messe 
! de minu i t , ma f ami l l e va venir... 
; et puis là, j e vis ! • 

D iane Héber t s'est effondrée 
un m o m e n t . lundi soir, quand on 
lui a a p p r i s que la greffe coeur-
p o u m o n s qu'elle attendait depu i s 
deux a n s allai t pouvoir se réa l i -

; • s e r le soir m ê m e . 

PAUL ROY 
envoyé spécial de LA PRESSE 

', L'opération de six heu res et de 
m i e a eu lieu d a n s la null de lundi 
à m a r d i au Toron to General Hos­
p i ta l . Hier , l ' é ta t de la Mont réa ­
la ise de 28 a n s é t a i t toujours eon 
s i d é r é c o m m e critique, m a i s 
s t a b l e . Une p o r t e - p a r o l e de l'hô­
pi tal a é g a l e m e n t con f i rmé q u e 
D i a n e H é b e r t a v a i t s u b i u n e 
d e u x i è m e in te rven t ion pour en-

! r a y e r u n e h é m o r r a g i e i n t e r n e . 
; m e r c r e d i soir . 

• A p r è s avo i r r a c c r o c h é , lundi 
soir , elle s 'es t j e t é e d a n s m e s 

'. b r a s e t nous avons p leuré ». a re-
! l a t é h ie r à LA P R E S S E M m e Al-
; vina Savoie , une Toronto ise chez 

qui Diane Héber t et son compa-
! gnon Y v e s K o c h e n b u r g e r , 27 a n s , 
• v iva ien t depuis un mois . 

Une dernière photo... 
« P u i s Yves l 'a c a l m é e , nous 

l ' a v o n s r é c o n f o r t é e e t e l l e a 
r e p r i s le d e s s u s . Mais a v a n t de 

! p a r t i r pour l 'hôpi ta l , elle a voulu 
; se f a i r e p h o t o g r a p h i e r avec nous . 
On a p r i s p l u s i e u r s p h o t o s . . . 

; c ' é t a i t la plus c o u r a g e u s e de nous 
tous ! » 

Depuis , M m e Savoie , son m a r i 
C l a r e n c e et leur a u t r e pension 

i n a i r e . Ml l e J e a n n i n e P o i r i e r . 
> usen t » leurs chape le t s à pr ie r 
pour Diane . 

; « C 'es t une a m i e qu 'on n 'oublie­
ra j a m a i s , l ance la s e x a g é n a i r e . 

C'est une enfant qui a un g r a n d 
c o e u r , j e l ' a i a i m é e e n la 
voyant. • 

Mais Diane Héber t ne s 'est pas 
l'ail des a m i s que chez les Savoie 
depu i s son a r r i v é e à Toronto , le 
20 s e p t e m b r e de rn i e r . ( El le a r r i ­
vait de P a l o Alto, en Californie , 
où e l l e a v a i t a t t e n d u 23 m o i s 
l ' opéra ton qui vient enfin de s e 
r éa l i s e r à T o r o n t o ) . 
Le chant de Diane 

Un s a m e d i soir , le mois der­
n ier , elle s 'é ta i t r e n d u e à la mes­
se à l 'égl ise f r ancophone S a c r é -
C o e u r , a n g l e S h e r b o u r n e e t 
G u é r a r d . C o n s t a t a n t q u e c e l a 
m a n q u a i t de m u s i q u e , elle é ta i t 
a l lée trouver le pe r e P i e r r e Cour-
teau et lui ava i t offert ses servi­
ces : elle a dé jà e n s e i g n é la mus i ­
q u e . 

Le s a m e d i su ivan t , le cu ré an­
nonça à ses pa ro i s s i ens q u ' u n e 
j eune f e m m e en a t t e n t e d 'une 
g re f fe a l la i t c h a n t e r pour eux . 
Quand Diane c o m m e n ç a à chan­
t e r en s ' a c c o m p a g n a n l à l 'o rgue , 
l 'égl ise s 'est mise à p l eu re r . 

« J e l ' ava is fait m o n t e r d a n s le 
j u b é une d e m i - h e u r e d ' a v a n c e 
pour qu 'e l le ait le t e m p s de récu­
p é r e r , e x p l i q u e Y v e s . E t e l l e 
ava i t a u g m e n t é son débi t d 'oxy­
gène.» 

Depuis p lus ieurs mois , Diane 
ne m a r c h a i t plus et deva i t se pro 
m e n e r a v e c ses bonbonnes d'oxy-
gènc24 heures p a r jour. Au moin­
d r e effor t , ses doigts et ses l èv res 
b leu i s sa ien t . 
La maladie 

Depuis la n a i s s a n c e de sa fille 
Isabelle le :iO s e p t e m b r e 1980, 
el le souffrait d ' hype r t ens ion pul­
m o n a i r e , m a l a d i e r a r e qui bloque 
ses a r t è r e s et la p r ive d 'oxygène . 

Aprè s l ' a ccouchemen t , elle se 
sen ta i t toujours f a t i g u é e ; m a i s 
ce n 'es t qu ' en j a n v i e r 1983 que le 
doc t eu r M a r c F r e n e t t e , de l 'hôpi­

tal S a c r é - C o e u r de Car t i e rv i l l e , a 
d iagnos t iqué le m a l . D iane ne de­
v a i t l ' a p p r e n d r e qire q u e l q u e s 
mois plus t a rd . 

El le t r ava i l l a i t a lo r s au m a g a ­
sin « C h â t e a u d ' a u j o u r d ' h u i », à 
Laval , et donnai t des cour s de 
m u s i q u e le so i r . Y v e s , q u ' e l l e 
ava i t r e n c o n t r é la veil le du J o u r 
de l 'an 1983 et qui v ivai t avec elle 
à Lava l , é t a i t technic ien en réfr i­
gé ra t ion . 

« C e soir là , D iane m ' a t t e n d a i t 
quand j e su is r e n t r é de t r ava i l l e r . 
El le ava i t que lque chose d ' impor ­
tant à m ' a n n o n c e r », a-t-il confié 
à LA P R E S S E . 

En gros , elle lui a p p r e n a i t qu ' i l 
lut res ta i t six mois à v iv re si on 
ne lui greffai t p a s de nouveaux 
o r g a n e s : « Mes c h a n c e s de m ' e n 
sor t i r ne sont pas g r o s s e s . . . tu 
r e s t e s - t u , ou tu t 'en v a s ? » 

Yves , un g r a n d ga i l l a rd a lors 
â g é de 25 ans , a f f i r m e ne pas 
avoi r hés i t é une m i n u t e . En octo­
bre 1983, le couple qu i t t a i t le Qué­
bec pour la Cal i fornie . 

À l 'hôpital S tanford , de Pa lo 
Alto, en Cal i fornie , on p ra t i qua i t 
l 'opéra t ion dont Diane ava i t be­
soin. Ils y sont d e m e u r é s 23 mois 
d u r a n t lesquels aucun donneur 
c o m p a t i b l e ne s 'es t m a n i f e s t é : 
Diane , qui m e s u r e cinq p ieds , un 
pouce et qu i pèse 90 l iv res , possè­
de une t r è s pet i te c a g e thoraxi-
que . 

Avant l eu r d é p a r t , le Club Opti­
mis t e de L a v a ! ava i t réco l té suf­
f i s a m m e n t de fonds pour leur 
p e r m e t t r e de subs i s t e r . E n out re , 
d e s m i l l i e r s d e p e r s o n n e s ont 
écr i t à D iane d u r a n t son exil. 

Un de ces envois con tena i t un 
a r t i c l e d e j o u r n a l a n n o n ç a n t 
q u ' u n e é q u i p e de ch i ru rg i ens de 
Toronto p r a t i q u a i t d é s o r m a i s la 
greffe c o e u r - p o u m o n s . 

D i a n e c o m m u n i q u a a v e c le 
doc teur Joé l Cooper , d e Toronto , 

qui refusa d ' a b o r d de la recevoi r . 
Son c a s se compl iqua i t du fait 
qu ' e l l e avai t dé jà subi une inter­
vent ion au coeu r à l'âge se s i s 
a n s . 

« J e v o u s d o n n e m o n c o r p s 
p r a t i q u e / - v o u s su r m o i ! ». lan­
ç a - t - e l l e , à bout d ' a r g u m e n t s . 

Il a c c e p t a d e la recevoi r pour 
u n e sé r i e de l e s t s . Elle d é b a r q u a 
à Toron to le 26 s e p t e m b r e . Deux 
mois plus t a r d , elle receva i t la 
gref fe tant e s p é r é e . 

« Avant l 'opéra t ion , elle nous a 
té léphoné », r e l a t e sa m e r e . Céci­
le Hébe r t , que nous j - . ons rencon­
t r é e à Toronto en c o m p a g n i e de 
son m a r i , Robert, et de leur a u t r e 
fille, C laude t t e , de 13 ans l 'al i tée 
de Diane . 

« M a m a n , j e va i s ê t r e o p é r é e à 
minui t , lui a-1-el le annoncée . Si 
ça ne réuss i t p a s , je ne veux pas 
que tu p leures : c 'est lui. en hau t , 
qui voudra m ' avo i r . . . » 

Pu i s elle a té léphoné a Isabel le , 
sa fille de cinq a n s . qu 'e l le a t i rée 
du lit à 23 h : • Alio, c ' es t ma­
m a n . . . m a m a n a eu son donneur , 
elle va l ' avoir son petit t oeur . » 

Yves s 'é ta i t t rouvé un emploi à 
Toronto . Depuis lundi, il passe 
toutes ses j o u r n é e s et une pa r t i e 
de ses nui t s a l 'hôpi tal . 

« J e su i s c o n f i a n t , r e p o n d - i l 
s a n s h é s i t e r . L ' i m p o r t a n t p o u r 
moi , c ' é ta i t qu 'e l le se r ende à la 
sa l le d 'opé ra t ion et m a i n t e n a n t , 
ce qui va a r r i v e r , je vais l ' accep­
t e r . Si e l l e é t a i t m o r t e a v a n t 
l 'opéra t ion , j ' a u r a i s é té a m e r . . . 

« Deux ans e n s e m b l e 21 h e u r e s 
p a r j ou r , sept j o u r s p a r s e m a i n e , 
ç a n ' a p a s toujours é t é faci le . 
Mais j e peux d i r e que ces deux 
a n n é e s - l à ont é t é les plus bel les 
d e m a vie. D iane et moi , on a 
vécu d e s e x p é r i e n c e s ex t r ao rd i ­
n a i r e s e n s e m b l e . E t j ' e s p è r e 
qu 'on va con t inuer . » 

LE MEURTRE DE L'AGENT JACINTHE FYFE 

Poirier est apte à subir un procès 
•

Premier individu au Canada 
à être accusé du meurtre 

d'un a g e n t de po l i ce f é m i n i n , 
Real Poirier. 21 ans, de Saint-Zo-
tique-de-Vaudreuil, est en état de 
faire face à la just ice et de subit-
un procès . 

LEOPOLD LIZOTTE "* 

i Au t e r m e d'un e x a m e n psy ­
chiatrique de trente jours, c'est à 
cet te conclusion qu'est arrivé le 
docteur Jacques Talbot, de l'ins-
titut Phllippe-Pinel. Le prévenu, 
un pet i t h o m m e m a l i n g r e qui 
avai t cependant meil leure mine 

Ï
ue lors de sa première appari-
on en cour, fin octobre, a donc 

comparu formel lement devant le 
juge Claude Joncas pour le meur­
tre, au premier degré, de l'agent 
Jacinthe Fyfe , 25 ans, qui faisait 

partie de la police de la CUM de­
puis quatre ans. 

Le rapport d ' e x a m e n déposé 
devant le juge Joncas souligne 
que le prévenu semble souffrir de 
certaines déficiences mentales et 
de t roubles de c o m p o r t e m e n t . 
Mais il ajoute qu'il n'est pas pour 
autant atteint de maladie menta­
le. 

Il reviendra en cour le 11 dé­
cembre , alors que la Couronne, 
représentée par Me Claude Pa­
rent, c o m m u n i q u e r a au procu­
reur du prévenu. Me Robert La 
Haye, la preuve qu'elle entend 
présenter à l'enquête préliminai­
re. Si une telle enquête est décré­
tée par la cour, on décidera im­
médiatement de la date où elle 
aura lieu. 

Le verdict rendu par le psy­
chiatre n'a pas semblé surpren­
dre outre mesure le défenseur de 

Poirier, qui, c o m m e tout le mon­
de, a constaté une amélioration 
sensible de l 'apparence de son 
client. 

Me La Haye a fait remarquer 
que les conclusions du docteur 
Talbot ne lui Interdisaient aucu­
nement, au moment du procès, 
de présenter quand m ê m e une 
défense d'aliénation mentale au 
moment de l'acte. 

Car c'est sur l'état actuel du 
prévenu que le psychiatre s'est 
prononcé, en établissant que ce 
dernier connait la nature de l'ac­
cusation portée contre lui et ses 
conséquences, et qu'il peut aider 
son avocat à assurer sa défense. 

Me La Haye a s ignalé au passa­
ge que d 'autres d é f e n s e s sont 
éga lement possibles pour celui 
qui a déchargé sa carabine de ca­
libre .308 dans la portière de la 
voiture de patrouille dans laquel­

le l'agent F y f e et son compagnon 
avaient répondu à un appel d'ur­
gence , le 26 octobre dernier, au 
Malcolm Circle, de Dorval. 

On sait que le jeune homme, 
qui s e s e r a i t sent i m e n a c é e t 
m ê m e poursuivi, ce soir-là, se se­
rait rendu à cet endroit dans une 
auto volée. Le véhicule tombé en 
panne sèche , il aurait tenté de se 
faire admettre dans deux ou trois 
maisons . 

Il voulait apparemment qu'on 
a p p e l l e une vo i ture de po l i ce , 
ma i s lorsqu'elle arriva, c'est le 
drame qui se produisit. 

Son procureur fait remarquer 
que la poursuite se devra de prou­
ver l'intention spécifique de tuer 
chez son client. Et puis il y a la 
théorie de • l'accident » qui, en 
cas pareil, peut aussi se défen­
dre. 

SAQ: Jean-Roch ! 
Boivin agira 
comme médiateur 
mt P lu tô t m a l accuei l l ie p a r le 

Syndicat des e m p l o y é s des 
m a g a s i n s et des b u r e a u x d e la 
Socié té des Alcools du Québec , 
la l ' in tervent ion d 'un concil ia 
t eu r , depuis m a r d i soir , a tour 
n é à v ide . Ving t -qua t re heu res 
plus t a r d , le g o u v e r n e m e n t dési­
gna i t Me Jean -Roch Boivin, ob­
s e r v a t e u r à la tab le des négo­
c i a t i o n s d e p u i s le 
d é c l e n c h e m e n t d e la g r è v e , 
p o u r ag i r c o m m e m é d i a t e u r en­
t r e les deux p a r t i e s . 

NICOLE BEAUCHAMP 
« D e p u i s deux j o u r s , les pour­

p a r l e r s ava ien t ra len t i pour ne 
p a s d i r e qu ' i l s é t a ien t t ombes 
au point mor t . Mais à la suite 
d ' é c h a n g e s e n t r e le gouverne­
m e n t et la SAQ, J e a n - R o c h Boi 
vin es t devenu m é d i a t e u r , hier 
soir . Ses in te rvent ions à ce ti tre, 
a u j o u r d ' h u i nous la i s sen t cro i re 
à la possibil i té de développe 
m o n t s suscep t ib les d ' a c c é l é r e r 
la conclusion d ' une e n t e n t e », a 
d é c l a r é le prés iden t du syndi 
c a t , M. Ronald Assel in , joint 
p a r t é léphone au G r a n d Hôtel 
d e Mont réa l . 

photothèque LA P R E S S E 

Jean-Roch Boivin 

La convent ion col lec t ive des 
2 100 m e m b r e s du SF.MB. dont 
p lus de la moi t ié sont des em­
ployés t e m p o r a i r e s ou à t emps 
pa r t i e l , a exp i r é en d é c e m b r e 
d e r n i e r . Les points en lit ige por­
t en t e s sen t i e l l emen t s u r les sa 
l a i r e s e t le s t a tu t des employés 
à t e m p s par t ie l . Bien s û r , la pri­
va t i sa t ion de la SAQ, c o m b a t t u e 
p a r le syndica t d e v a n t les tribu­
n a u x et s u s p e n d u e j u s q u ' à la fin 
de j a n v i e r , r e s t e un p rob l ème 
p r é s e n t . 

L e p résen t confli t , qui a écla­
té en pleine c a m p a g n e é lectora­
le, couvai t depuis le début d'oc­
t ob re . Il r e s t e m a i n t e n a n t trois 
j o u r s a v a n t le s c r u t i n . Ce t t e 
d a t e t ient lieu — s e m b l e - t i l — 

de point de r e p è r e p o u r le publ ic 
p r é o c c u p é de ne pas s e m e t t r e 
au r é g i m e sec forcé . 

« On n ' a plus conf iance d a n s 
un r è g l e m e n t r ap ide d e la g r è v e 
pu isque les é lec t ions se ron t t r è s 
bientôt choses du p a s s é . La grè­
ve va d u r e r pendan t combien de 
t e m p s a p r è s ? » , d i sa i t h ie r un 
M o n t r é a l a i s q u i , c o m m e 
d ' a u t r e s Québéco is et m a l g r é la 
m e n a c e de ve rg l a s , a r r i v a i t fai­
re s e s a c h a t s au m a g a s i n des al­
cools de H a w k e s b u r y . en Onta­
rio. 

P a s de cohue, ni de q u e u e 
d ' a t t e n t e i n t e r m i n a b l e , h ier , à 
ce m a g a s i n de la pe t i t e munic i ­
pa l i té o n t a r i e n n e , s i tuée à envi­
ron 100 k i lomè t re s de Mon t r éa l . 
Mais on obse rva i t un va-et-vient 
continu d e vo i tu res a r b o r a n t les 
p l aques d ' i m m a t r i c u l a t i o n m a r ­
q u é e s du « J e m e s o u v i e n s ». 
Une bonne v ing ta ine , en l 'espa­
ce d ' une h e u r e au m o m e n t du 
l u n c h . H u i t a u t o m o b i l i s t e s 
i n t e r r o g é s p a r LA P R E S S E 
s ' é t a i en t d é p l a c é s d e M o n t r é a l , 
et une n e u v i è m e de Hudson afin 
de s ' a s s u r e r de pouvoi r a r r o s e r 
les p a r t i e s p r é v u e s en fin de se­
m a i n e , les r écep t ions du t e m p s 
des F ê t e s ou e n c o r e s a t i s f a i r e à 
l eurs hab i t udes d e c o n s o m m a ­
tion. 

« L e s Québécois a c h è t e n t sur­
tout des boutei l les d e sp i r i t ueux 
p a r c e qu ' i l s p e u v e n t s e r a b a t t r e 
sur les d é p a n n e u r s c i les épice­
ries q u a n t aux vins », d e cons ta ­
ter le d i r e c t e u r d e la s u c c u r s a l e 
de H a w k e s b u r y . De fa i t , les ta­
ble t tes d e s é t a l a g e s à l ' ense igne 
des sp i r i t ueux s e d é g a r n i s s a i e n t 
à vue d 'oei l . 

« Le vo lume d e s v e n t e s aug­
m e n t e e t les c o m m a n d e s pour 
r enouve le r la m a r c h a n d i s e pro­
v iennent pour l ' i n s t an t d e nos 
m a g a s i n s d ' a lcools d e H a w k e s ­
bury et d e L a n c a s t e r non loin d e 
Cornwall », a a f f i r m é M. Bill 
McLel land, d i r e c t e u r regional à 
Ot t awa du Liquor Control Boa rd 
of On ta r io . 

À écou te r les M o n t r é a l a i s qui 
ont p a r c o u r u le t r a j e t j u s q u ' à la 
prov ince vois ine, ils ont aban­
donné la r e c h e r c h e d e s succur ­
sa l e s m a i n t e n u e s o u v e r t e s p a r 
la SAQ. D ' a p r è s un por te -paro le 
au local du Synd i ca t des em­
ployés des m a g a s i n s et des bu­
reaux de la Socié té d e s Alcools 
du Québec , au mo ins t rois ma­
gas ins de la SAQ r e s t a i e n t ou­
v e r t s d u r a n t l ' ap rè s -mid i , e t ce 
depuis que lques j o u r s : celui de 
la r ue Beaub ien e s t à l ' angle de 
Sa in t -André , d e la P l a c e Ver­
sai l les s u r S h e r b r o o k e es t , et du 
Mail C h a m p l a i n a B r o s s a r d . 

L e u r s tock n ' é t a i t pas e n c o r e 
épu i sé . Les q u e l q u e 200 g rév i s ­
tes qui s e sont m a s s é s à l ' en t re ­
pôt de la SAQ, tôt h ie r m a t i n , 
afin de b loquer les c a m i o n s d e 
l ivra ison , n 'on t g u è r e pu p a r a ­
l y s e r l es o p é r a t i o n s . « N o u s 
avons o b t e m p é r é a u x o r d r e s d e 
c i r cu l e r des po l ic ie rs , qu i d 'ai l ­
l eu r s se m o n t r e n t polis e t cour­
tois à no t re é g a r d . T o u t le mon­
de veut év i t e r qu ' i l y a i l de la 
c a s s e », r e l a t e Réa l R a c e t t e du 
synd ica t . 

Ce client québécois faisait hier ses provisions d'alcool à 
Hawkesbury, Ontario. photo Poui-Hemi Talbot, LA PRESSE 

P a n o r a m a d e s g r a n d s c e n t r e s d e ski alpin d e dix 
r é g i o n s d u Q u é b e c a v e c descr ip t ion c o m p l è t e d e 
leurs instal lat ions. Le cah ier s p é c i a l fait é g a l e m e n t 
ment ion d e s s e n t i e r s d e ski d e r a n d o n n é e . O n y 
trouvera d e plus , t e s n o u v e a u t é s e n fait d ' é q u i p e ­
ment et l e s d e r n i è r e s t e n d a n c e s d a n s l e s v ê t e ­
m e n t s d e ski . 

SPORTS D'HIVER 
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SONDAGE GALLUP 

Les Canadiens ne veulent 
pas voir le nombre des 

rants augmenter 
•

L ' intention annoncée r écemment pa r le gouvernement 
d'augmenter le contingement des immigrants au Canada au 

• cours des prochaines années va à rencontre de l'opinion populai-
.'re. 
! Si on demandait aux Canadiens de planifier une politique de 
l 'immigration, seulement 14 p. cent d'entre eux seraient favora­
bles à une augmentation tandis que 38 p. cent maintiendraient 
l 'immigration à son niveau actuel et que 42 p. cent la diminue­
raient. 

• L'opinion des Canadiens a peu changé à ce sujet depuis une 
décennie. En 1975, 10 p. cent étaient en faveur d'une augmenta­
tion, 13 p. cent du maintien des contingentements et 39 p. cent 
d'une réduction. 

'. La question posée était la suivante : « S'il était de votre ressort 
de planifier la politique du Canada en matière d'immigration, se-
riez-vous porté à augmenter l'immigration, à la diminuer ou à la 
maintenir à son niveau actuel ? » 

Augmente» Diminuer Maintenir 

Ensemble du pays —1985 
I — 1975 

Langue maternelle: 
'. Anglais 

Français 
Autre 

Formation scolaire: 
Élémentaire 
Secondaire 
Universitaire 

Les personnes qui aimeraient diminuer l'immigration font fré-
quemment état du niveau élevé de chômage ( 72 p.cent ) et esti­
ment que le Canada a une population suffisamment forte ( 14 p. 
c en t ) . Celles qui sont favorables au maintien des contingements 
actuels font des remarques semblables dans les proportions res­
pectives de 41 p. cent et 19 p. cent. 

Les trois raisons le plus souvent invoquées par les personnes 
favorables à une augmentation de l'immigration sont les suivan-

. tes : les immigrants ont constitué un actif pour le pays ( 21 p. 
cent ) ; notre pays a besoin d'une population plus grande ( 20 p. 

! cent ) ; l'étendue du territoire canadien et ses régions non peu-
' plées ( 16 p.cent ). 

Les résultats du sondage sont fondés sur des entrevues person­
nelles à domicile, effectuées entre les 3 et 5 octobre, auprès de 
1 0 2 8 adultes âgés de 18 ans et plus. Pareil échantillon est précis à 
quatre points près, 19 fois sur 20. 

pet 
14% 42% 38% S? 
10 39 43 8 

11 50 36 4 
15 M •M 7 
27 26 38 9 

12 •17 32 fi 

12 44 39 5 
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Le député Max Saltsman 
est emporté par un cancer 
• H TORONTO ( P C ) — L'an-

cien député néo-démocrate 
Max Saltsman est décédé hier à 
l 'hôpital, cinq semaines après 
avoir convoqué une conférence 
de presse pour annoncer qu'il en 
était à la phase terminale d'un 
cancer généralisé. 

Le 21 octobre l'ancien députe 
avait convoqué deux journalistes 
à son étude d'avocat, à Cambrid­
ge, Ont., pour leur annoncer qu'il 
retirait sa candidature à un siège 
au Conseil régional. « Je ne crois 
pas que je vivrai assez longtemps 
pour t e rminer mon manda i », 
avait-il alors expliqué. 

Max Saltsman laierphoto CP 

Le vétéran politicien, qui avait 
représenté la circonscription de 
Cambr idge à la Chambre des 
communes de 1964 a 1979, était 
reconnu pour son franc-parler. Il 
ne craignait pas à l'occasion de 
se dissocier du caucus néo-démo­
crate. 

M. Saltsman avait rendu son 
état de santé public parce qu'il 
tenait à ce que la population sa­
che pourquoi il se retirait de la 
course aux élections municipales. 

La crise d'octobre 1970 
Son désaccord le plus sérieux 

avec le caucus néo-démocrate 
remonte à la crise d'octobre 1970 
quand il a appuyé le gouverne­
ment libéral de Trudeau qui avait 
imposé la Loi des mesures de 
guerre. II s'était également disso­
cié de son parti en s'opposant aux 
contrôles des prix et des salaires. 

Rares sont ceux parmi ses col­
lègues politiques qui étaient au 
courant du prix qu'il lui a fallu 
payer pour avoir approuvé le pre­
mier ministre Trudeau d'avoir 
recours à la Loi des mesures de 
guerre. Son fils ainé Joel, qui 
était étudiant à l'université, avait 
refusé de lui adresser la parole 
pendant deux semaines. 

HAIDAS DE L'ÎLE LYELL 
Ottawa toujours impuissant 

I OTTAWA, ( A F P ) — Alors 
que deux au t r e s manifes­

tants étaient arrêtés hier, la ba-
uaille qui oppose depuis près d'un 
mois indiens Haidas et bûcherons 
sur l'île Lyell dans l'archipel de 
la reine Charlotte (700 km au 
nord de Vancouver en Colombie-
Britannique ) se déplace de plus 
en plus sur le plan politique. 

J u r i d i q u e m e n t i m p u i s s a n t 
dans cè dossier — les Iles de la 
r e i n e C h a r l o t t e r e l è v e n t de 
l'autorité provinciale — le gou­
vernement fédéral, harcelé par 
l'opposition, a essayé, en vain 
jusqu'ici, de jouer au médiateur 
entre les belligérants. 

Les efforts déployés lundi par 
le p r e m i e r min i s t r e canad ien 
Brian Mulroney auprès de son ho 
mologue provincial, le crédltiste 
Bill Bennett, se sont notamment 
révélés inutiles. Les deux hom­
mes doivent cependant se revoir 
sous peu. 

Résultats 

L'impassibilité du gouverne­
ment Bennett en butte aux criti­
ques et aux protestations de tou­
tes sortes ( et en particulier des 
écologistes ) a pour objectif de 
faire monter la pression dans la 
perspective des législatives de 
1986, estiment de plus en plus 
nombreux les commentateurs po­
litiques en Colombie-Britannique. 

Les droits des autochtones — 
s'ils étaient reconnus, feraient 
des blancs des citoyens de secon­
de classe, selon le gouvernement 
Bennett — et les conséquences 
sur l'emploi de l'action des Hai­
das dans une province qui compte 
un taux de chômage de 14 p. cent 
pourraient bien devenir les thè­
mes principaux de la future cam­
pagne électorale, soulignent-Us. 

Les personnes arrêtées hier — 
un homme et une femme — l'ont 
été sans que la GRC soit obligée 
d'employer la force. En tout, 67 
manifestants ont été arrêtés jus­
qu'à maintenant. 

T l n w d u 

19 24 2634 41 43 no complé­
mentaire 27 

Prochain tirage: 
samedi 30 nov. 85 

Gros lot (approx.): 
2 700 000.00$ 

GAGNANTS L O T S 

6/6 0 1 139109,00$ 
5'6+ 2 215165,00$ 
5/6 ISO 2193,00$ 
•1 6 8 350 75,10$ 
3/6 158553 10,00$ 

Ventru totales 9 148 630,00$ ; . , ' V e n i r * totalgM 9 148 630,00$  

Vow pouvtz ml—r jusqu'à 20 h 00 jt jour du tlnga. 

Les modalités d'encaissement des billets gagnants paraissent 
au versa des billets. En cas de disparité entre cette liste de 
numéros gagnants et la liste officielle, cette dernière a priorité. 

USINE TOYOTA 

Le Québec est encore en lice 
r - j Toyota n'a pas encore choisi 

l'endroit où sera érigée son 
us ine c a n a d i e n n e . Ma i s , loin 
d'être écarté du dossier, Québec 
aurait gagné des points et serait 
maintenant nez à nez avec l'On­
tario. 

GERALD LEBLANC 

C'est ce qui se dégage d'une 
série de coups de sonde lancées 
par LA PRESSE depuis deux ou 
trois jours, à Québec, Montréal, 
Ottawa Toronto et même Tokyo. 

« Il y aura une usiné Toyota au 
Canada mais le choix de l'empla­
cement n'est pas encore arrête. Il 
reste quelques petits détails à ré­
gler. La décision finale sera prise 
et annoncée avant la fin de l'an­
née», affirme Hector P. Dupuis, 
vice-président de Toyota Canada 
à Toronto. 

Mais le Québec est-il encore 
dans la course ? « L'usine sera 
construite entre l'Atlantique et le 
Pacifique. C'est tout ce que je 
peux vous dire », répond prudem­
ment M. Dupuis. 

Mettant bout à bout les bribes 
d'information glanées ici et là, on 
arrive à la conclusion que la par­
tie se joue présentement entre 
Cambridge en Ontario et l'est de 
Montréal au Québec. 

Mais il n'est pas facile de per­
cer le mur du silence et des chu­
chotements tout asiatiques entou­
rant ce dossier. Il y a une foule 
d'intervenants dans ces délicates 
négociations et personne ne veut 
porter le blâme d'avoir lâché le 
mot qui p o u r r a i t h e u r t e r ces 
mystérieux Japonais. 

En plus des péquistes pilotés 

par Rodrigue Biron, des députés 
conservateurs québécois qui ont 
m ê m e f o r m é un < c o m i t é de 
l'auto », on retrouve en effet toute 
sorte de monde dans ce dossier. A 
commencer par la Ville de Mont­
r é a l qui a u r a i t p r é s e n t é un 
« dossier de première c lasse » 
pour attirer Toyota. La Caisse de 
dépôt dont les courtiers sont en 
contact constant avec le marché 
japonais disposent, en la person­
ne de Normand Bernier, d'un des 
Canadiens les mieux informés 
des coutumes nippones. 

Même les Nordiques de Québec 
sont de la partie. Leur président, 
Me Marcel Aubut. joue en effet 
un rôle-clef d'entremetteur entre 
les dirigeants de Toyota et le mi­
nistre québécois Rodrigue Biron. 

Ancien délégué du Québec à 
Tokyo, Normand Bernier nous 
expliquait que les Japonais ont 
l'habitude d'attendre jusqu'à la 
dernière minute avant d'annon­
cer une décision. Au cas où un 
événement imprévu viendrai! 
modifier la conjoncture. 

C h a q u e g e s t e es t a n a l y s é . 
L'installation de Hyundai au Qué­
bec risque de voir les automobi­
listes de la Belle Province délais­
s e r les j a p o n n a i s e s pour les 
co réennes . C'est un point qui 
n'échappe pas à Toyota. 

Bob White, le président des tra-
vaileurs de l'automobile concen­
trés en Ontario, déclare que ses 
syndiqués n'accepteront jamais 
les « équipes polyvalentes » à la 
j apona i se . La cote du Québec 
monte de quelques points. Assez 
paradoxalement d'ailleurs, il se 
pourrait que Toyota préfère le 
Québec à l'Ontario ( un gouverne­
ment minoritaire et des syndicats 

agressifs ) pour des raisons de 
stabilité. Quel retour des choses 
et quel changement depuis 1976 ! 

Un a d j o i n t a n g l o p h o n e de 
Brian Mulroney indiquait ainsi à 
LA PRESSE que le climat des re­
la t ions de t r a v a i l n ' é t a i t pas 
étranger à l'installation de Hyun­
dai à Bromont. Dans le même 
sens, la combativité des TUA on-
t a r i ens défavor isent actuelle­
ment cette province au profit de 
la Colombie Britannique et du 
Québec dans le dossier Toyota. 

À l 'ambassade du Canada à To­
kyo, on indiquait hier que Toyota 
éprouverait des difficultés à trou­
ver en Ontario le genre de site 
convoité par Toyota. 

On fait valoir dans les milieux 

québécois que le fait d'être parti 
de loin et d'avoir rejoint l'Ontario 
donne des ailes aux intervenants •'. 
québécois, qui sont en voie d'ap- *; 
prendre eux aussi l 'art du lob- ~ 
bylng. j . 

Au ministère québécois de l'In- »£ 
dust r i e et du Commerce, c'est le Z* 
sous-ministre Lasalle qui est res-
ponsable du dossier de l'implan- *" 
tation d'usine d'automobile. H est «tj 
ac tue l lement ... en Asie pour 
deux semaines. 

Québec ne demande pas à Otta- s8 
wa de favoriser Montréal mais * 
uniquement de faire savoir a u x : * 
dirigeants de Toyota que le Cana- . * 
da n'a pas de préférence entre le 
Québec, l'Ontario ou la Colombie 
Britannique. 

Les Inuit ne veulent pas de 
base de l 'OTAN à Goose Bay 

I SAINT-JEAN, T.-N. ( PC ) 
™ — Les r e p r é s e n t a n t s des 
10 000 Indiens Inuit du Québec et 
du Labrador s'opposent au projet 
d'implantation d'une base mili­
taire de l'OTAN à Goose Bay, à 
Terre-Neuve. 

Selon eux. les vols d'entraîne­
ment des forces canadiennes, bri­
tanniques et allemandes, se dé­
rou lan t à bas se a l t i tude , ont 
perturbé leur habitat et chasse et 
de pêche. 

L'implantation de la base, si 
l'OTAN préfère ce site à un autre 
en Turquie, entraînerait la cons­
truction d'un hôpital à Goose Bay 
et la création de milliers d'em­

plois dans une région durement 
touchée par le chômage. 

Au cours d'une conférence de ', 
presse, hier, M. Ben Michel a ra- ; • 
conté comment les bandes de ca­
ribous dont se nourrit sa famille ! 
se sont éloignées de leurs routes , ; 
de migration et de reproduction • '. 
habituelles pour échapper aux 
avions Phantom et Tornado qui ; 
survolent la région dans un gron- < 
dement de tonnerre, à quelque 
100 mètres du sol. 

En outre, le chef de l'Assem- ; 
blée des premières nations, Geor­
ge E r a s m u s , a f f i rme que les ; 
Inuit n 'ont j a m a i s renoncé à ; 
leurs droits territoriaux au La- ; 
brador et dans le nord du Québec. 
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Transferts fiscaux: Johnson exige 
un droit de refus pour les provinces 

Le ministre Flora MacDonald et le premier ministre de Co­
lombie britannique, Bill Bennett se faufilent derrière le pre­
mier ministre Richard Hatfield du Nouveau-Brunswick assis 
à la table de conférence. laserphoto CP 
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DE NOTRE RAYON 
DE F AIT-SUR-MESURE 

ENSEMBLE DE VESTON S P O R T ET PANTALON 

COORDONNÉ ET UNE ÉPARGNE DE no2 

VESTON SPORT 
E T P A N T A L O N 

Taillé à la main 
Fait-sur-mesure 

O r d . $ 4 9 0 

$ 3 8 8 
É p a r g n e z $ 1 0 2 

T O U T E S 
NOUVELLES 

TEINTES 

TOUS 
NOUVEAUX 

TISSUS 
Des meilleurs tis­
serands au monde 
en Ecosse, en Ita­
lie et en Espagne 
La plupart de ces 
tissus sont réser­
vés exclusivement 
pour nous. 
• Chevrons 
• Carrelés 
• Lignés 
•Unis 
•Tweed 

Donegal 
Un vaste choix 
parmi les toutes 
nouvelles cou­
leurs et motifs. 

PLACE VERTU • 
FAIRVIEW PTE-CLAIRE • 

960 STE-CATHERINE 0. • 
CENTRE ROCKLAND • 

VJ DEPUIB1BP9 

• LES PROMENADES 
ST-BRUNO 

• CARREFOUR LAVAL 
• GALERIES D'ANJOU 

Carie» American Euptess, V i u , MittaiCard, Dinert. Carte Blanch*, A. OoM * Son*. S 

WÊà HALIFAX — Sur un ton 
™ sobre mais ferme relevé de 
quelques flèches à l'endroit de ré­
centes initiatives fédérales, Pier­
re M a r c J o h n s o n a r é c l a m é 
d'Ottawa, hier, une nouvelle en­
tente sur le cadre régissant les 
transferts fiscaux aux provinces. 
Cette entente devrait donner à 
celles-ci le pouvoir de refuser, et 
c o n s é q u e m m e n t de d i f f é r e r , 
toute modification suggérée par 
le gouvernement fédéral. 

M A R I O ROY 
envoyé special de LA PRESSE 

Il s'agit du « compromis >, se­
lon le terme utilisé la veille par 
M. Johnson, que celui-ci tonte 
d'opposer aux coupures appré­
hendées de $500 mill ions des 
transferts de fonds fédéraux vers 
le Québec au cours des quatre 
prochaines années. 

Ces transferts ( péréquation et 
participation aux programmes 
de santé et d'enseignement supé­
rieur ) comptent pour 20 p. cent 
du budget du Québec 

D'autre part, quant aux négo­
ciations devant mener à la libéra­
lisation des échanges com mer 
ciaux avec les États-Unis , M. 
Johnson s'en lient à la position 
qu'il a jusqu'ici adoptée. 

Québec veut participer à la né­
gociation ; veut avoir l 'assurance 
que vont être mises en place des 
mesures de transition ; et voit 
comme obligatoire l 'accord du 
Québec dans les secteurs de sa 
compétence. 

Dans ce dernier cas, comme en 
ce qui a trait au projet d'entente 
sur les transferts fiscaux, le pre­
mier ministre du Québec refuse 
de parler de droit de veto, bien 
que ce qu'il réclame s'apparente 
à ce concept. 

En soutenant ces positions, M. 
Johnson a esquissé une sorte de 
bilan du « beau risque ». 

« Nous croyons que l'état des 
relations s'est amélioré d'une fa­
çon sens ib le depuis que lques 
mois. Mais les derniers gestes an­
nonces par votre ministre des Fi­
nances sont quelque peu pertur­
bateurs ». a déclaré M. Johnson à 
l'intention de Brian Mulroney. 

Ces perturbations viennent de : 

-la revision à la baisse des paie­
ments de t ransfe r t . « Vous ne 
pourrez pas régler votre problè­
me — un déficit de $35 milliards 
— en le pelletant constamment 
dans notre cour», a-t-il illustré. 
M. Mulroney a répondu : « Pour 
être justes, nous avons d'abord 
effectué des compressions budgé­
taires chez nous : on est en train 

d'essayer de prendre notre part 
de responsabilités » ; 

l'abolition des quotas d'impor­
tation de chaussures, « ce qui n'a 
pas pris trois ans ni 15 ans, mais 
quelques heures», de relever M. 
Johnson. Cela tombe au moment 
où on va négocier la libéralisation 
des échanges. On sait que Québec 
s o u h a i t e n o t a m m e n t pouvoir 
jouir d'une période de transition 
afin d'adapter certains secteurs 
de l'économie aux nouvelles rè­
gles du jeu. 

Aux derniers milles de la cam­
pagne é lec to ra le , M. Johnson 
aura laissé, quant à son attitude 
envers Ottawa, une image de fer­
meté bienvei l lante . « Nous ne 
la i s se rons pas no t re chemise 
ici », a-t-il assuré, tout en tendant 
à ses interlocuteurs une proposi­
tion qui parait acceptable aux 
parties. 

Paiements de transfert 
Le projet d'entente déposé par 

le Québec vise à procurer aux 
provinces une prévisibilité des 
ressources financières qu'elles 
recevront du gouvernement cen­
tral. Et à leur assurer une parti­
cipation aux décisions prises à ce 
sujet. 

Grosso modo, ce droit de refus 
— à défaut de parler de droit de 
veto — des modifications éven­
tuellement souhaitées par Otta­
wa jouerait tout au long de la pé­
riode de cinq ans couverte par les 
accords. En cas de non-entente 
avec les provinces, le gouverne­
ment fédéral se verrait obligé de 
repousser ces amendements à la 
fin du quinquennat. 

Le projet prévoit également la 
mise en place d'un mécanisme de 
conciliation disponible, si néces­
saire, à l'échéance normale des 
programmes. 

Maintenant, peut-on envisager 
qu'une telle ouverture de la part 
du gouvernement fédéral pour 
rait se produire avant que le cou­
peret ne tombe sur les transferts 
prévus en 1986 ? 

Si le premier ministre du Cana­
da — ou son ministre des Finan 
ces — refuse de s'engager dans 
cette voie. « à ce moment-là, il y 
aurait comme un problème de ré­
conciliation entre le langage et la 
réal i te: M. Mulroney a parlé de 
la n é c e s s i t é de t r o u v e r des 
moyens de dégager des consen­
sus, et nous, ce qu'on propose a 
été retenu comme orientation par 
la plupart des provinces », a dé­
claré le premier ministre John­
son. 

Il a conclu : « Alors si M. Mul­
roney veut faire comme si tout ça 
n ' ava i t j a m a i s ex is té , tout le 
monde portera un jugement sur 
la valeur de l 'exercice auquel 
nous nous sommes livrés ». 

WESTMOUNT 
B I E N T O T 

LUXUEUSES RÉSIDENCES 
EN COPROPRIÉTÉ 

A proximité de Westmount Square et de 
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magnifique emplacement 

Participez à la conception du projet. Faites-nous part de vos idées. 
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JAMAIS ANNONCÉ 
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• Garantie complète d'un an incluse 
• Installation standard $175 
• Antenne de luxe $50 
• Plan de location intéressant 
• Cartes American Express 
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Ces Renault qui 
viennent d'ailleurs 
• J AMC-Renault ne songe pas vraiment à conlruire une usine de 
— montage au Québec... et pourrait même déménager en Onta­
rio son entrepôt de pièces de Saint-Bruno. 

C'est avec un aplomb ahurissant que Jacques Poissant, porte-
parole de la compagnie à Détroit, m'annonce cette nouvelle. Il 
confirme que Renault vend 70 p. cent de ses voitures canadiennes 
au Québec. Mais nous aurions tort de penser que, dans ces condi 
tions, il serait logique de monter ici-même les voitures qui sont 
vendues ici. D'après M.Poissant ce serait encore plus logique de 
regrouper toute la production en Ontario, qui est une province 
plus centrale et plus accessible que le Québec. 

Comme dit l'autre, il vaut mieux entendre ça qu'être sourd, 
mais comme je ne suis pas sourd, la moutarde me monte au nez. 

Achetons québécois 
On a l'impression qu'AMC-Renault nous considère comme une 

chasse gardée, comme sa propriété. Elle trouve donc normal de 
vendre 70 p. cent de ses autos au Québec, sans devoir faire aucun 
effort pour garder ce marché important. 

Elle s'inquiète par contre pour le Canada anglais, où elle ne 
s'est jamais vraiment établie. C'est afin de mieux charmer ses 
clients hors Québec qu'elle voudrait s'installer en Ontario. Mais 
ça ne se passera pas comme ça! 

Non, nous ne sommes pas racistes, nous ne sommes pas xéno-
phones, mais nous ne sommes pas idiots non plus. Si Renault déci­
de de construire ses installations en Ontario, pour quelle raison 
continuerions-nous à acheter ses voitures 7 Notre force économi­
que servirait ainsi à créer des emplois en Ontario, pendant qu'ici 
le chômage ne diminuerait pas. H serait beaucoup plus logique, à 
valeur égale, d'acheter des voitures fabriquées chez nous. Nous 
avons déjà les GM de Sainte-Thérèse. Bientôt nous aurons les 
Hyundai de Bromont. Peut être même la « petite Bombardier-
»...Ce n'est pas mal du tout. 

En achetant des voitures fabriquées ici même, nous contri­
buons déjà à créer directement des emplois au Québec, mais ce 
n'est pas tout. En termes de marketing, nous faisons savoir aux 
industriels que nous ne sommes plus des porteurs d'eau, ni des 
coupeurs de bois. S'ils veulent que nous achetions leurs produits, 
ils doivent nous traiter équitablement. 

Nos gentils politiciens 
J'ai eu ma dose de débats électoraux pour un bout de temps. 

Mais j 'a i appris beaucoup de choses en animant plusieurs de ces_> 
affrontements publics. Je me suis rendu compte que nos chers 
politiciens jouent la comédie lorsqu'ils «croisent le fer» devant 
les micros et les caméras . Ils ne se disputent que pour la galerie. '. 
En réalité, ils sont tous très copains. Dans le prive ils se tutoient 
et se donnent de grandes claques dans le dos. Ils font tous partie 
du même club de l'Assemblée nationale. 

Les partisans de ces divers chefs se rendent ridicules en étant si 
agressifs les uns envers les autres. Une simple photo du chef de 
leurs adversaires les fait cracher des flammes. Ce qu'ils ne sa­
vent pas c'est qu'une fois élus, leurs chefs respectifs vont redeve­
nir de grands amis, qu'ils iront jouer au tennis ou nager ensem­
ble, qu'ils mangeront aux mêmes tables dans le restaurant 
parlementaire et s'échangeront des cigarettes dans les corridors 
de l'Assemblée nationale. 

Dans le fond, nous avons gardé la bonne mentalité villageoise 
des temps reculés, où on se serrait les coudes même si on était des 
adversaires, et où surtout on trinquait ensemble à la moindre oc­
casion. Et c'est bien tant mieux. 

Bébelles, gadgets et Joyeux Noël 
On est en train d'organiser le Salon de l'aubaine. Ce n'est pas 

une blaque et, à tout seigneur tout honneur, c'est Séraphin 
Poudrier qui en sera le président d'honneur. Comme vice-prési­
dents on pourrait même nommer Papa Schiller et son fiston. 

C'est dans ce Salon de l'aubaine qu'on va nous inviter à aller 
dépenser notre argent, afin de pouvoir faire des économies. Est-
ce que le prix d'entrée sera réduit ? On ne le sait pas encore. 

En tous cas. le marketing de Noël règne en maitre à la télévi­
sion, à la radio et dans les journaux. 

Dans un magasin j ' a i vu des décorations pour poissons. Ce sont 
de petites lampes à installer sur les plantes sousmarines qu'il y a 
dans les aquariums. Pour cette année, elles ne clignotent pas, 
mais l'an prochain on pourra les améliorer. C'est beau de voir 
qu'on n'oublie pas le Noël des poissons rouges. 

On a également mis sur le marché des lits d'eau « anti-vagues ». 
Quelle idée géniale ! C'est tout ce qui manquait à mon épanouisse­
ment, moi qui n'ai jamais pu me rouler dans les lits d'eau, parce 
que je suis sujet au mal de mer. 

Le lit d'eau « anti-vagues • est une invention géniale basée sur 
une rangée de cylindres, disposés dans le matelas. On peut se 
procurer des systèmes de 12. 24 ou 36 cylindres, dépendant du prix 
qu'on est prêt à payer. Plus il y a de cylindres, moins on fait de 
vagues. Il y a de quoi s'envoyer en l'air... 

En prévision de lundi 
Si jamais les libéraux se font élire, assisterons-nous à un retour 

en masse de tous les anglophones du West Island que les mé­
chants péquistes ont fait fuir à Toronto en 1976 ? Cela fera tout un 
encombrement sur la 401. L'embouteillage risque d'être aggravé 
si le « coup de la Brink's » de 70 se reproduit à l'envers. Des ca­
mions blindés chargés d'argent et de certificats vont peut-être 
rentrer triomphalement au Québec, pour fêter la défaite du Part i 
québécois. Ça fera tout un party... 

• y 

Les premiers ministres, 
Mulroney en tête, ignorent 
deux groupes de manifestants 
•j HALIFAX ( PC ) — Deux 
™ groupes de manifestants ont 
grelotté de froid pour ensuite être 
complètement ignorés par le pre­
mier ministre Brian Mulroney et 
la majorité des premiers minis­
t r e s p r o v i n c a u x a r r i v é s h i e r 
matin à Halifax où se déroule une 
conférence fédérale-provinciale 
de deux jours. 

Une q u a r a n t a i n e de produc­
teurs de pommes de terre du 
Nouveau-Brunswick et de l'Ile 
du-Prince-Edouard ont déchargé 
10 000 sacs de pommes de terre en 
face de l ' en t rée principale du 
Centre des congrès de Halifax 
pour p ro tes te r contre les prix 
trop bas des produits agricoles et 
contre les nombreuses faillites 
d'agriculteurs. 

Les p r o d u c t e u r s , qui a rbo­
raient un énorme chapeau vert 
pâle , la cou leur officiel le de 
l'Union na t ionale des agricul­
teurs, affirment qu'il leur en coû­
te six cents la livre pour cultiver 
des patates et qu'ils ne reçoivent 
en retour que trois cents la livre 
sur le marché. 

Ils ont expl iqué qu ' i ls don- 1 . , 
naient gra tui tement ces 10 OOO..̂  
sacs d^ pommes de terre pour *• • 
manifester leur mécontentement"' 
contre les politiques gouverne 
mentales. 

Seul le premier ministre Jiia £ 
Lee, de rilc-du-Prince-EdouarJË | 
s'est donné la peine de se déra|*7, * 
ger pour aller saluer les manife& £ 
tants qui lui ont remis un sac de t 
pommes de terre. M. Lee a assy», ? 
ré les agriculteurs qu'il sympiji ~ 
thisait avec eux et qu'il parta? 
geait leurs préoccupations. i ? 

Une quinzaine d'étudiants do 
l 'université Dalhousie s 'étaient, 
joints aux agriculteurs pour ma­
nifester leur opposition à la ré> 
duction de la contribution fédéra*' 
le à l'éducation post-secondaire. £ 

En dépit de leurs cris, les m ; i i n ­

festants ne sont pas parvenus & § 
enterrer les sons d'un cornenui- . S 
sier solitaire qui accueillait les \ 
premiers ministres à leur arrivée , S 
en limousine, sous l'étroite sur- | 
veillance d'agents de sécurité efc* î 
de la GRC. ^ » " 
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Montréal, 
ville culturelle? 

Bien triste spectacle, cette semaine, lors d'une réunion de 
la Communauté urbaine de Montréal: Montréal a utilisé son 
pouvoir pour empêcher que le Conseil des arts profite d'une 
augmentation raisonnable de son budget. Le président de la 
CUM, les maires des villes de banlieue — sauf ceux de Dol-
lard-des-Ormeaux et d'Outremont, qui doivent avoir de bien 
étranges raisons pour subitement s associer au Parti civique 
— et les conseillers du Rassemblement des citoyens et ci­
toyennes de Montréal n'ont pas réussi à ébranler l'adminis­
tration montréalaise. Le Conseil des arts recevra cinq pour 
cent d'augmentation, c'est tout. 

Pour illustrer l'incongruité de la situation, faisons simple­
ment un petit calcul. 

On sait que Montréal touche une taxe d'amusement sur 
l'industrie des arts (contrairement à Toronto qui l'en exemp­
te). Or, en 1984-85, 28 des 84 compagnies subventionnées 
par le Conseil des arts ont payé $1 050000 en taxe d amuse­
ment à la ville de Montréal. Comme ces mêmes compagnies 
ont reçu un total de $1 500000 en subvention du Conseil des 
arts et que seulement 55,5 pour cent de cette somme sont 
payés par Montréal, soit $825000, la ville tait donc un profit 
net de $200000! 

L'administration montréalaise considère que Montréal pro­
fite de plusieurs avantages culturels, comme le Jardin botan-
nique, le Planétarium, les bibliothèques, les expositions, etc. 
Vrai. Mais s'il faut «comparer ce qui est comparable», pour 
employer les mots du maire, il ne faut pas inclure dans cet 
ensemble une aide réservée à une fonction très particulière, 
celle qui consiste à «harmoniser, coordonner et encourager 
les initiatives d'ordre culturel ou artistique». 

C'est pourquoi il faut comparer la Communauté urbaine de 
Montréal au Toronto métropolitain. En 1977, Montréal et To­
ronto accordaient tous deux à leur Conseil des arts 
$1 400000; en 1985, celui de Toronto reçoit $5 200000 et 
celui de Montréal, $2425 500. Ce qui est même inférieur à ce 
que Toronto accorde à ses quatre principaux bénéficiaires. 

Montréal n'est pas une capitale, donc ne reçoit pas l'aide 
gouvernementale dont profite Toronto. Mais Montréal a enco­
re la prétention d'être une métropole: si elle peut l'entretenir, 
ce n'est plus que pour son exceptionnel apport culturel et 
artistique. 

Il est bien dommage qu'on supporte si mal un élan, un 
souffle, une originalité de cette force. Il y a déjà eu le mouve­
ment des sièges sociaux; on pourra maintenant s attendre à 
celui des arts. 

Jean-Guy DUBUC 

Pour débattre 
le libre-échange 

Le débat sur le libre-échange s'étiole car personne ne sait 
exactement de quoi il s'agit. Il est, en effet, difficile de con­
naître l'enjeu véritable avant que les négociations commen­
cent l'année prochaine. Le mystère qui entoure les positions 
canadienne et américaine est naturel dans la mesure où per­
sonne ne veut abattre ses cartes prématurément. Cela ne 
devrait cependant pas nous empêcher de poursuivre un dé­
bat public et le ministre des Finances du Québec, M. Bernard 
Landry, a proposé un forum pour ce débat. L idée est excel­
lente. 

M. Landry a annoncé la formation d'une Commission con­
sultative sur le libre-échange qui regrouperait des personnali­
tés de l'économie privée et des syndicats. Le but de la com­
mission sera de faire des recommandations au gouvernement 
sur la façon d'atteindre des relations commerciales plus libé­
rales avec les États-Unis. 

Cependant, ce n est pas le gouvernement du Québec qui 
négocie avec Washington mais le gouvernement fédéral. La 
commission est donc un chaînon dans un processus de con­
sultations par paliers. Pour que les négociations commercia­
les aient un sens, il faut qu'Ottawa jouisse d'un soutien très 
large dans l'ensemble du pays. Les sondages qui montrent 
qu'une majorité de Canadiens sont en faveur d'une libéralisa­
tion ne suffisent pas; selon la tournure que prennent les né­
gociations, cette majorité pourrait facilement se retourner 
contre le gouvernement. 

Ottawa doit s'efforcer de tenir compte des intérêts de tou­
tes les provinces et de tous les agents économiques, notam­
ment des entreprises privées et des syndicats. Théorique­
ment, les provinces n'ont pas grand-chose à dire dans un 
domaine qui est du ressort du fédéral; en pratique, il serait 
difficile d'admettre qu'un accord commercial aussi important 
aille à rencontre des intérêts d'une ou de plusieurs provin­
ces. 

L'initiative de M. Landry permettra au gouvernement du 
Québec de mieux connaître r attitude des Québécois au sujet 
du commerce avec les États-Unis et de mieux se faire enten­
dre à Ottawa. Ses recommandations auront d'autant plus de 
poids qu'elles seront issues d'un processus de consultation 
très large et très libre. Les autres provinces devraient créer 
des commissions semblables: Si l'on veut que le gouverne­
ment fédéral négocie un accord avantageux, il faut que tous 
les Canadiens puissent mettre la main à la pâte de façon 
ordonnée. Frédéric WAGNIERE 

r 

Masse est blanchi 
Dans le coeur de bien des Canadiens, du moins chez ceux 

qui tentent de suivre la chose politique, il y a eu un petit 
soupir de soulagement: Marcel Masse est disculpé des accu­
sations portées contre lui. Soulagement parce que l'homme 
ne méritait pas de subir l'affront qu'on lui faisait; et parce que 
le Canada ne peut se permettre de laisser salir ceux qui le 
servent avec efficacité et honnêteté. 

Il avait été dénoncé: ce n'est pas la première fois qu'une 
vengeance politique blesse un adversaire. Mais l'accusation 
arrivait juste au moment où le ministre des Communications 
commençait à s'imposer comme un homme politique averti, 
capable de comprendre l'identité culturelle des Canadiens, 
autant anglophones que francophones. On commençait à 
avoir sérieusement confiance en lui. 

La loi permet la dénonciation; elle exige que le ministre 
quitte son ministère pendant I enquête; et elle laisse agir la 
police. Dans le cas de Marcel Masse, il semble que tout cela 
s'est plus ou moins bien passé, la façon dont la Gendarmerie 
royale a fait son enquête ne passera pas à l'histoire comme 
un modèle de respect, de discrétion et d'impartialité. 

Certains ont pu s'en réjouir. Pendant ce temps, un doute 
excessif était lancé contre un homme qui n'a eu comme fai­
blesse que celle de faire confiance aux autres. Il a pu voir le 
monde s'écrouler devant lui; il devait voir se terminer une 
carrière politique qu'il avait longtemps espérée et préparée. 

La police a appliqué la loi. Mais cette loi est-elle vraiment 
juste? Est-elle respectueuse des individus? N'est-elle pas un 
instrument trop cruel dans les mains de gens sans scrupu­
les? Cela est malheureusement possible. 

Avant que quelqu'un d'autre, aussi innocent, souffre enco­
re injustement à cause de cette loi, pourquoi ne pas l'amen­
der dans le sens du respect des personnes? 

J.-O. D. 

(Tous droits réservés) 

Jacques Dufresne 

L'ère de la limite 
(Collaboration spéciale) 

Toujours plus! Tel est le slo­
gan qui résume le mieux les 
campagnes électorales des 
dernières décennies: toujours 
plus d'hôpitaux, d'éeoles, de 
routes, d'années à vivre, de 
pouvoir d'achat, etc. 

Le ton a bien changé ces der­
nières années. L'idée de limite 
est maintenant au centre des 
débats. Est-ce le bon sens qui 
revient? Il y a toujours une li­
mite, disaient nos pères. 

Le changement d'orientation 
est devenu perceptible au dé­
but des années soixante-dix, 
lors du débat sur la croissance 
zéro, qui lut à la fois l'expres­
sion de la crise écologique et le 
pressentiment de la crise de 
l'énergie. 

Contrairement à ce que nous 
aurions pu présumer, la repri­
se actuelle n'a pas ramené 
l'ancienne euphorie a la surfa­
ce. Tout le monde sent bien que 
la croissance la plus forte que 
l'on puisse espérer permettra 
tout juste de maintenir les ac­
quis. Il est surtout devenu évi­
dent que le progrès est ambi­
gu : l'accroissement de la 
production d'avions et de voi­
tures, c'est aussi l'accroisse­
ment des pluies acides; le dé­
veloppement de l'intelligence 
artificielle donne plus d'effica­
cité aux vecteurs des armes 
nucléaires; la mise au point de 
nouvelles techniques de repro­
duction pose des problèmes 
éthiques et sociaux dont on 

commence à peine à mesurer 
la gravité; il en est de même 
pour les techniques de trans­
plantation. 

Il est ainsi redevenu normal 
de penser qu'il y a toujours une 
limite. Nos chefs politiques 
l'ont compris et c'est pourquoi 
ils rivalisent de rhétorique 
pour expliquer à la population 
que leurs promesses n'ont rien 
d'extravagaot. C'est là, inci­
demment, plusieurs observa­
teurs l'auront souligné, un si­
gne réjouissant de maturité 
collective. 

Mais c'est une chose de re­
connaître dans l'abstrait la né­
cessité d'une limite et c'en est 
une autre de réunir les condi­
tions pour savoir où et com­
ment l'introduire dans la réali­
té. Revenons à l'exemple des 
transplantations. Tout le mon­
de admet qu'il faudra bien 
s arrêter quelque part, qu'il 
serait fou à tous égards de 
tenter de greffer des têtes 
complètes, mais, sur le chemin 
qui mène à cette parfaite hor­
reur, à quelle aberration s'ar­
rêter: à la greffe simultanée 
du foie, du coeur, des poumons 
et des reins? Un problème 
semblable se pose dans l'éleva­
ge industriel: par exemple, où 
s'arrêter dans la réduction de 
l'espace alloué à chaque 
poule : à 900 cm 2, à 2,000 ou à 
10,000? On en discute grave­
ment à l'intérieur des Commu­
nautés européennes et on ne 
parvient pas à s'entendre. 

J ' a i choibi à dessein cet 
exemple insolite pour mieux 
faire apparaître ce qu'il y a de 
commun à tous les problèmes 
de limite. Ce quelque chose de 
commun, les mathématiciens 
ont un mot pour le désigner: le 
sorite ou argument du tas. Soit 
un tas de sable. Si j'enlève un 
grain c'est encore un tas, de 
même si j'en enlève deux, puis 
trois; mais quand il ne reste 
plus qu'un grain, ce grain est-il 
encore un tas? 

Quand on tente de résoudre 
ces problèmes dans l'abstrait 
on aboutit à des règlements ta­
tillons comme il s'en trouve 
dans nos conventions collecti­
ves. Il faut que quelqu'un déci­
de, arbitrairement et empiri­
quement, que 
deux doigts s'appelle une pin­
cée, dans la main une poignée 
et qu'un grand nombre de poi­
gnées finissent par faire un 
tas. Il faut ensuite qu'il y ait 
consensus autour de ces choix. 
En d'autres termes, il faut 
qu'une autorité s'exerce effi­
cacement. 

L'autorité est nécessaire en 
raison de la façon dont le pro­
blème se pose, mais aussi évi­
demment parce que la limite 
est en elle-même douloureuse. 
N'importe qui peut gérer la 
croissance. Pour obtenir l'as­
sentiment d'une collectivité à 
qui l'on demande de respecter 
des limites, il faut des qualités 
de chef exceptionnelles. 

II faut aussi pouvoir échap­
per aux entraves que sont cer­
tains mécanismes de partici­
pation et certaines conventions 
collectives imaginées dans des 
périodes euphoriques. Cette 
condition est d'autant plus im­
portante qu'on dit vouloir faire 
mieux à défaut de pouvoir fai­
re plus, qu'on met le cap sur 
l'excellence après avoir aper­
çu la nécessité d'une limite. 

Il est regrettable que cette 
question de l'autorité ou du 
pouvoir n'ait guère été abor­
dée durant une campagne élec­
torale où il a si souvent été 
question du rôle et de la ges­
tion de l'État. 

Je vais prendre un exemple 
que je connais bien, les cégeps. 
Chacun pourra ensuite faire 
les transpositions qu'il voudra. 
Dans ces institutions conçues 
en pleine euphorie, les admi­
nistrateurs n'administrent 
rien d'essentiel, rien d'impor­
tant même. Dans les faits le 
contrôle de la qualité de l'en­
seignement leur échappe tota­
lement. Les effets convergents 
de la loi des cégeps et des con­
ventions collectives rendent 
impossible l'exercice de ce lea­
dership dont on fait si grand 
cas dans les discours officiels. 

Si on maintient le cap sur 
l'excellence on aura bientôt le 
choix entre des coups d'Etat 
dans l'État ou une privatisa­
tion accélérée. 

| re m 

POtNT DE VUE 

Israël est divisé sur l'IDS 
Journaliste professionnel, fa­

milier du Moyen-Orient, établi 
à Jérusalem, l'auteur adresse 
à LA PRESSE une analyse de 
la réaction israélienne à la pro­
position américaine IDS. 

JÉRUSALEM — Le gouverne­
ment israélien dira-t-il OUI à la 
proposition américaine de parti­
ciper au développement du fa-

VICTOR CYGIEtMAN 
correspondance spéciale  

meux IDS (Initiative de défense 
stratégique), dit «La guerre de 
étoiles»? L'honneur est immen­
se: Israël figure parmi les dix 
pays les plus avancés, en scien­
ces et technologies de pointe, in­
vités à prendre part au projet 
grandiose. La peur aussi. Depuis 
huit mois, le gouvernement Pe­
res-Shamir hésite et ne se pro­
nonce pas. Le cabinet restreint 
serait appelé à trancher bientôt, 
discrèement, :°ins tambour ni 

trompettes. La majorité des mi­
nistres étant en faveur du projet 
américain. 

Cependant, des voix commen­
cent à s'élever, en Israrël, exi­
geant que les «pro» et les 
«contra» soient d'abord exami­
nés au grand jour et que le gou­
vernement ne puisse décider 
d'engager Israël dans cette 
aventure — militaire et politique 
— sans avoir au préalable obte­
nu l'accord de la Knesseth. 

Les savants israéliens sont di­
visés. Les uns sont diablement 
tentés et par le défi scientifique 
et par les millions de dollars que 
les États-Unis investiraient 
alors dans la recherche israé­
lienne affamée de crédits au­
jourd'hui, suite aux difficultés 
économiques du pays. Les parti­
sans ajoutent que les hommes de 
science d'Israël profiteront 
d'une collaboration inespérée 
avec les meilleurs cerveaux du 
monde occidental et accumule­
ront une expérience sans prix 
dans des domaines inconnus ou 
fermés jusqu'ici aux chercheurs 

israéliens. Les adversaires met­
tent en garde contre le danger 
d'un asservissement de la scien­
ce et de la technologie israélien­
nes, parce que ses chercheurs 
seront inévitablement amenés à 
concentrer leurs efforts sur des 
objectifs limités, dictés par 
l'étranger, et cela aux dépens 
des travaux nécessaires au dé­
veloppement des industries de 
pointe en Israël. 

Les hommes politiques sont di­
visés, eux aussi. Le professeur 
Moshe Arens, ministre sans por­
tefeuille du «likoud», est enthou­
siaste. Le ministre travailliste 
de la Défense, Itzhak Rabin, 
aussi. Le premier ministre Pe­
res hésite. D'une part, il aime­
rait certes profiter de l'aubaine 
qui promut une manne en dollars 
et une percée sans pareil à la re­
cherche israélienne. De l'autre, 
M.* Peres craint provoquer une 
hostilité implacable des Soviéti­
ques par cette participation is­
raélienne à un projet américain 
ouvertement militaire et dirigé 
contre l'URSS. Et cela au mo­
ment où Jérusalem cherche à 

améliorer ses rapports avec 
Moscou. 

Le professeur Arens estime 
ces craintes ridicules. D'abord, 
Israël se trouve, et depuis long­
temps, dans le camp occidental. 
Ensuite, l'industrie militaire is­
raélienne fournit à l'armée des 
États-Unis toute une série d'arti­
cles, tels les «mazlat», petits 
avions-espions-sans-pilote. Le 
professeur Shlomo Avinery, an­
cien directeur de ministère, 
n'est pas d'accord. «Il y a une 
différence énorme — et les Rus­
ses le savent — entre vendre à 
l'armée américaine des produits 
somme toute mineurs et partici­
per au développement d'une for­
midable machine de guerre dans 
l'espace que M. Gorbatchev 
cherche à annuler à tout prix», 
dit le professeur Aninery. 

Si le gouvernement Peres -Sha­
mir pensait pouvoir éviter une 
discussion publique afin de déci­
der, au moment opportun, souve­
rainement et en secret, il est 
trop tard. Le pot aux roses a été 
découvert et le débat en Israël, 
ne fait que commencer. 
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Campagne électorale 
terne et imprécise 
J a m a i s n'a-t-on vu au Québec 

une élection si peu mobilisante en 
t e r m e s de sensibilisation a un défi 
soc ia l , é c o n o m i q u e ou cu l tu re l ! 
Certes tous les pnrtis en liste veu­
lent s ' a t t aquer aux problèmes fon­
d a m e n t a u x e la s o c i é t é q u é b é ­
coise; que ce soit le chômage, les 
services de santé , les P M E et le 
d é v e l o p p e m e n t r é g i o n a l ou de 
méga-proje ts (Baie J ames ) mais 
il ne semble pas que la population 
en généra l adhère à toutes ces pro­
messes électorales? 

Ce n 'est pas seulement dans le 
sens que cet te campagne est inuti­
le ou aléatoire d'un processus dé­
mocrat ique , niais 11 n'existe pas de 
participation à une cause primor­
diale, à un but précis à at teindre, à 
une volonté intrinsèque qui pour­
rai t conduire à une cohésion socia­
le. Nous voyons plutôt une campa­
gne faite de «sondages», d ' images , 
de «marketing» mais aucunement 
un processus de réflexion de la so­
ciété québécoise sur les moyens 
réels de pouvoir se sortir ou de 
s 'en t ra ider pa r rapport à cette cri­
se. On véhicule encore les mêmes 
a r t i f i c e s d e « c o n d i t i o n n e m e n t 
social» co mme si rien n 'avait été 
modifié au Québec depuis la fin de 
la Révolution tranquille. 

Les p a r t i s che rchen t honnête­
ment à faire leur «boulot» mais se­

lon d 'anciens compor tements , de 
m i s e e n c h a n t i e r à l ' a n c i e n n e , 
d 'orchestrat ion de s t ra tégies pré­
cipitées et surtout d 'une fausse 
g r a n d i l o q u e n c e de la pol i t ique: 
c o m m e si celle-ci devai t régler à 
elle seule tous les problèmes. C'est 
un discours anachronique. Ce n'est 
pas p a r nostalgie des campagnes 
électorales antér ieures , ma i s un 
fait réel: les p a r a m è t r e s de la so­
ciété québécoise se sont énormé­
ment modifiés. 

Nous t raversons une zone transi­
toire, courte ou longue: nul ne le 
sai t , ma i s la version qu 'apportent 
les par t i s politiques actuels ne cor­
respond que t rès peu aux deman­
des urgentes d 'une restructuration 
soc ia le selon d ' a u t r e s a v e n u e s , 
d ' a u t r e s p e r s p e c t i v e s , d ' a u t r e s 
écoutes et surtout d 'au t res formu­
lat ions. 

Ce n 'es t pas en te rmes de chan­
gements utopistes dont il est ques­
tion ici, mais d 'une matur i té plus 
g rande à ce que vra iment le pou­
voir et les par t ies composantes de 
notre société puissent légiférer au­
t rement que p a r une cer taine for­
m e d 'électoral isme dépassé. 

Hugues R O B E R T 
professeur de sciences 

politiques 
Aima 

À quel pr ix ce contrat? 
Ce que Alain Dubuc nous a révé­

lé dans LA P R E S S E sur le contrat 
Hyundai dépasse les limites de la 
décence et de la colonisation. Mes­
s i e u r s Bi ron e t Johnson — des 
bleus bien réels — veulent vrai­
ment r a m e n e r le Québec à la belle 
époque où Duplessis nous vendait 
corps et biens pour une boulette de 

fer. Il n 'y a que le produit qui 
change aujourd 'hui . 

Au prix consenti pa r ce gouver­
nement servile à la compagnie co­
réenne j ' e s p è r e que les voitures 
m o n t é e s à B r o m o n t s e r o n t a u 
moins gra tu i tes pour les consom­
m a t e u r s québécois! 

Serge L E M A Y 
Montréal 

JEU-QUESTIONNAIRE 
ÉLECTIONS QUÉBEC 1985 
Dans le cadre du programme «Journal en éduca­
tion», le Service éducatif de LA PRESSE s u g g è r e 
aux enseignants le jeu-questionnaire suivant qu'Ifs 
pourront entreprendre en classe avec leurs élèves, 
a l 'occasion de la campagne électorale en cours 
au Québec. 
Ces questions se rapportent à la semaine s 'éten­
dant du samedi 23 novembre au jeudi 28 novem­
bre 
Les élèves pourront ainsi verifier leurs connaissan­
ces des principaux événements de la semaine. Les 
réponses sont données au bas de ce question­
naire, sauf pour les deux dernières questions qui 
visent à susciter un débat et une recherche. < 

QUESTIONS 
•j Lesque/s parmi ces noms de villes désignent 

également une circonscription électorale? 

a) Trois-Rivières 
b) Port-Cartier 
c) Bromont 
d ) Joliette 

2 Les Québécois détenus dans les prisons fédérales 
pourront voter à la date suivante: 

a) Le 2 décembre 
b) Le 2 9 novembre 
c) Le 1 er décembre 
d) Le 3 0 novembre 

3 Les immigrants et Québécois d'origine étrangère 
' forment aujourd'hui: 

a) 1 0 p. cent 
b) 1 3 p. cent 
c) 25 p. cent 
d) 5 p. cent 

de la population québécoise. 

4_ Le mouvement F.R.A.P.P.E. regroupe les personnes 
suivantes: 

a) Des personnes âgées 
b) Des jeunes de moins de 25 ans 
c) Des immigrants 
d) Des femmes 

c Les candidats Michel Laporte, Louise Boucher et Yves 
' Dufour se présentent tous dans la circonscription de: 

a) Marie-Victorin 
b) Bertrand 
c) Sainte-Marie 
d) Bourget 

6_ L'usine ITT est située à: 

a) Matane 
b) Mont-Laurier 
c) Sainte-Anne-des-Monts 
d) Port-Cartier 

7 Lesquelles parmi les personnes suivantes sont 
' admises à voter aux bureaux de vote par anticipation? 

a) Une femme enceinte 
b) Un handicapé 
c) Un membre du personnel électoral 
d) Une personne qui a des motifs de 

croire qu'elle sera absente de sa 
section de vote le jour du scrutin. 

3 Les sondages influencentYn 'influencent pas lea 
résultats du scrutin. 

g Repérez sur une carte électorale toutes les 
* circonscriptions dont il a été question dans 

LA PRESSE cette semaine et identifiez les candidats 
qui se présentent dans chacune d'elles. 
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Pour plus d'information concernant le service éducatif de 
LA PRESSE, prière de communiquer avec Céline Landry 
285-6890. , 

Opposées à la fermeture 
d'un service d'avortement 

Le CLSC Sainte-Thérèse faisait 
connaître r écemment sa décision 
de f e rmer son service d 'avorte­
ment . Décision adminis t ra t ive , ln-
voque-t-on, ma i s qui a auss i le ca­
r a c t è r e d ' u n e s a n c t i o n de 
représai l les contre l ' ac te d'avor­
te r . La s t ra tégie est assez simple 
pour ê t r e reproduite ail leurs: les 
CLSC ont des conseils d 'adminis­
tration où il es t possible de se faire 
él i re . Quat re citoyens, identifiés 
comme sympathisants du groupe 
P m Vie et vaguement Chevaliers 
de Colomb se font donc élire et 
réussissent à faire pa s se r une ré­
s o l u t i o n s u r la f e r m e t u r e du 
service d 'avor tement . 

Geste anodin, mais que nous, fé­
minis tes , au nom des mili tantes 
qui ont défendu cet te cause , refu­
sons de laisser passer. 

L ' a v o r t e m e n t t h é r a p e u t i q u e 
res te un droit, un acquis récent , et 
des plus fragile puisque de valeu­
reux chevaliers se sentent autori­
sés à le suppr imer pour peu qu'ils 
en aient le pouvoir. Bien sûr, ils 
s 'es t imeront por teurs d 'une autori­
té d i v i n e qu i les é c l a i r e , e u x , 
mieux encore que les femmes con­
cernées et qui les investit d'un 
m a n d a t : p r o t é g e r l e s f e m m e s 
d ' une t r o p g r a n d e , t r o p fac i le , 
peut-être, accessibilité à des servi­
ces d 'avor tement . 

Mais quand donc nous, les fem­
mes, aurons-nous enfin le droit de 

poser nos matern i tés comme des 
actes volontaires? 

Comment peut-on encore nous 
imposer au nom de considérations 
éthiques que l'on voudrait voir par­
tagées pa r l 'ensemble des Indivi­
dus qui composent la société la 
restriction de nos droits à l 'intégri­
té physique et morale au sens où 
nous l 'entendons? 

Nous interpellons les responsa­
bles de Pro-Vie qui se sont crus lé­
git imés de suppr imer le service 
d 'avor tement au CLSC Ste-Thérè-
se: quand cesserez-vous de faire 
du harcèlement moral sur le dos 
des femmes qui n'ont pas les con­
ditions pour mener à t e rme leur 
grossesse? 

Quand les femmes se verront-
elles reconnaî tre enfin les droits 
pour exister comme sujets à par t 
ent ière de leur vie, ce qui implique 
le droit de disposer de son corps en 
conséquence? 

Nous vous faisons donc savoir 
publiquement notre désaccord par 
rapport à votre décision de fermer 
votre service d 'avortement et sou­
haitons que le CLSC Ste-Thérèse 
révise sa position dans ce dossier. 

Chanta/ MAILLÉ, Hélène MASSÉ, 
Elizabeth DE PESLOUAN, Line 
GOYETTE, Colette DÉSILETS, 
Marie DE ROI, Diane TAWEL, 
Louise MIIŒAULT, Louise GRI-
GNON, Evelyne TARDY, Lucille 
BEAUDRY, Diane LAMOUREUX, 
Lucie PARENT. 

Les citoyens handicapés 
Office des professions du Québec 
Montréal 

J e suis handicapé et Je vis seul à 
domicile. Actuellement, le CLSC 
secteur Ahunlsic, où je demeure, 
m' informe qu'en vertu de la loi'-ré-
gissant les professions e t les corpo­
rat ions, j e devrai accepter les ser­
vices de personnes possédant une 
attestat ion écrite de leurs qualifi­
cations pour me donner les soins 
que requiert mon état : préposé(e) . 
auxil iaire, infirmier ou infirmière. 

E n vertu du règlement des actes 
médicaux et du règlement des ac­
tes infirmiers, seuls des profes­
sionnels de la santé sont autorisés 
à dispenser les soins, en établisse­
ment. J e comprends bien qu'il en 
soit ainsi parce que les centres 
hospitaliers constituent leur lieu 
de travail et que tous ces profes­
sionnels sont sur place. 

Cependant, mon domicile n'est 
pas un hôpital et je ne voudrais pas 
le voir t r a n s f o r m e r en hôpi ta l ; 
d ' a u t a n t plus que les médec ins 
m'obligent, eux, à m e rendre à 
leur clinique, comme tout le mon­
de, quand je suis ma lade ! De plus, 
comme on peut faire une déléga­

tion d 'actes , à domicile, lorsqu'il 
s 'agit de m e m b r e s de la famille de 
la personne handicapée, il serait 
tout a fait normal de le permet t re 
aussi dans le cas de personnes 
déjà intéressées à faire ce genre 
de t ravai l . Les uns comme les au­
tres sont également aptes à ap­
prendre à dispenser des soins adé­
q u a t s , e t j e n ' a c c e p t e que d e s 
personnes capables d'en dispen­
ser . 

J ' e spè re que du fait que j e sois 
t rès diminue physiquement, cer­
taines personnes ne vont pas en 
profiter pour chercher à me dicter 
qui peut et doit me lever et me cou­
cher. J 'y vois une forme de chan 
tage quand il m'est dit que le gou­
v e r n e m e n t p o u r r a i t c e s s e r de 
payer ces services , si je n'accep­
tais pas le changement de person­
nel. On br imerai t mes droits et on 
abuserai t de la situation. On pour­
rait aussi tenter de gâcher la chan­
ce, le plaisir et le bonheur de vivre 
à domicile, seul et handicapé, ce 
que j ' a i gagne en travail lant (je 
travaille toujours d'ailleurs) com­
me tout le monde. 

Louis G R O N D I N 
Montréal 

LÎBRE OPINION 

Le NPD-Québec 
et les élections 
L'au teur est professeur de scien­
ce politique au Cégep André-Lau-
rendeau. Il a publié récemment 
un livre intitulé 'Le NPD et le 
Québec 1958-1985: 

• 

Les divers sondages tenus de­
puis le début de la campagne élec­
torale , prévoient quelque 4 à 5% 
des voix pour le NPD-Québec le 2 
d é c e m b r e procha in . Considérant 
son passé peu convaincant au Qué­
bec , ces d é v e l o p p e m e n t s expr i ­
ment une cer taine ouver ture pour 
ce par t i , même si de façon limitée. 
Mais à quoi l ' a t t r ibuer? 

A n d r é L A M O U R E U X 

I S. 

En plus de compter su r l'insatis­
faction marquée à l ' égard du Par t i 
québéco i s , le NPD-Québec peut 
compter en fait sur des développe­
ments nouveaux qui lui donnent un 
petit coup de pouce. 

Sur les plans social et économi­
que, le NPD-Québec se veut un 
porte-parole pour les t ravai l leurs , 
les t ravai l leuses, les jeunes et les 
laissés-pour-compte dans la socié­
té . Sur la question nationale, talon 
d'Achille du part i p a r le passé, le 
NPD-Québec défend une position 
nouvelle, qui s ' avère été une des 
plus Intéressantes de son program­
me. On sait que le P Q et le PLQ, à 
quelques modali tés p rès , s'accor­
dent à vouloir s igner la loi consti­
tutionnelle de 1 9 8 2 . Contre eux, le 
NPD-Q déclare illégitime la dite 
loi constitutionnelle. Il appelle à ce 
que le peuple québécois désigne 
par élection une assemblée consti­
tuan te chargée d 'é tabl i r une cons­
t i tut ion p r o p r e m e n t québécoise . 
Cette constitution, à ê t re ratifiée 
pa r ré férendum, se ra i t souveraine 
sur toute au t re loi. Fa i t à noter, le 
PQ avai t une position similaire de 
1968 à 1979. L 'assemblée consti­
tuante a figuré a son p rogramme, 
du moins jusqu 'à ce que le part i , 
sous l 'impulsion de ses dirigeants, 
s 'engage dans un v i rage fédéralis­
te de plus en plus évident. 

Ainsi, pa r cette position, mal­
h e u r e u s e m e n t p e u c o n n u e , l e 
NPD-Q franchit un p a s important 
sur la question nationale. Elle lui 
p e r m e t t r a p e u t - ê t r e , a p lus ou 
moins brève échéance, d 'élargir 
ses appuis pa rmi le peuple québé­
cois. 

D 'autres développements, ceux-
là survenus a la FTQ et & la CEQ, 
pourraient nourr i r Indirectement 
l'action du NPD-Q. 

Le 2 novembre dernier , avec une 
major i té de près de 60%, le con­
grès de la FTQ a décidé de re je ter 
la recommandat ion des dir igeants 
de la centrale les enjoignant de 
voter pour le PQ. Cette decision 

— - f c 

marque la rupture d'une alliance 
qui dure depuis dix ans, et m ê m e 
davantage . E t contrai rement à ce 
qu'on a pu lire et entendre depuis, 
l'opposition, constatée sur place, 
n 'était pas l ' apanage exclusif des 
délégué(e)s du secteur public. Elle 
émanai t également de délégué(e)s 
du secteur privé. Il s 'agit donc 
d'un tournant. Cependant, malgré 
le rejet du PQ, malgré l'opposition 
unanime au PLQ, le congrès de la 
FTQ n'a pas débat tu comme telle 
l 'opportunité d 'appuyer le NPD-Q. 
P a r contre, ce vote lève un obsta­
cle pour le NPD. En effet, un vote 
en faveur du PQ aurai t représenté 
pour lui un obstacle de taille. La 
r u p t u r e de l ' a l l i a n c e F T Q - P Q 
pourrai t donc permet t re au NPD-Q 
de s 'appuyer sur l 'insatisfaction 
dans les rangs de cette cent ra le à 
t radi t ion poli t ique p a r t i s a n e , de 
tisser peu à peu de nouveaux liens 
et de fournir un cadre politique 
d'action et de débat . 

Quant à la CEQ, les di r igeants 
ont proposé aux délégué(e)s du 
dernier Conseil général de fran­
chir un pas . Tout d 'abord, ils ex­
p r i m a i e n t l e u r s y m p a t h i e à 
l 'égard du NPD-Q et du Mouve­
ment socialiste; dans un deuxième 
temps, ils invitaient les m e m b r e s 
de la CEQ à s ' impliquer davan tage 
sur le te r ra in politique. Mais les 
délégué(e)s n'ont re tenu que la 
première par t ie de la résolution, et 
ont re je té la deuxième. Us ont pré­
féré réaf f i rmer la position tradi­
tionnelle de la centra le : l 'autono­
m i e à l ' é g a r d d e t o u t p a r t i 
politique. Toutefois, le pré jugé fa­
vorable a l ' égard du NPD-Q a été 
expr imé. Mais là s ' a r rê te l 'impli­
cation de la cent ra le dans les élec­
tions. 

En r é s u m é , a la FTQ et à la 
CEQ, la rup ture avec le PQ est 
confirmée sans qu'elle ne s'accom­
pagne d'un geste politique direct 
en f a v e u r d u N P D - Q u é b e c , du 
moins pour le moment . Du côté de 
la CSN, sa direction s'en tient à sa 
posit ion t r ad i t i onne l l e , d i te non 
par t i sane . Du côté du NPD-Qué­
bec, sa position sur la question na­
tionale m a r q u e un pas en avant. 
Son membersh ip augmente légère­
ment pa r rappor t au printemps 
de rn ie r . Des syndical is tes rejoi­
gnent ce par t i . Des sympathies se 
développent à la CEQ et aussi dans 
les r angs de la FTQ. Malgré le 
poids du passé et ne disposant pas 
des moyens du PQ et du PLQ, le 
NPD-Québec marque quand m ê m e 
des points dans cette campagne 
m ê m e si cela ne s 'accompagne pas 
de déplacements massifs ve r s ce 
par t i . Pour la suite, ce qui pèse 
lourd dans la balance c 'est ce que 
feront ou ne feront pas sur le plan 
polit ique les g randes organisat ions 
syndicales. ' 

c e Encore le goût 
d'enseigner, mais 
plus les moyens» 

Qui a encore le goût d'ensei­
gner? Les enseignants et ensei­
gnantes bien sûr. En part iculier , 
celles et ceux des cégeps, de même 
que tous les jeunes dont beaucoup 
de femmes qui, avec leur spécifi­
cité, leur enthousiasme, espéraient 
accéder a l 'enseignement dans les 
collèges et qui font le pied de grue 
devant les portes de ceux-ci, sans 
espoir, depuis que le décret leur a 
enlevé leur emploi. 

Mais toute la passion d'ensei­
gner ne suffit pas pour venir à boat 
des a t taques faites depuis quel­
ques années à l 'enseignement col­
légial. Les enseignantes et ensei­
gnants de cégep ne peuvent que 
consta ter l 'absence révoltante de 
moyens pour mener à bien la mis­
sion sociale qu'on leur confie: for­
m e r les jeunes, former l 'avenir du 
Québec. 

Évidemment , tout peut dépen­
dre de l'idée qu'on se fait de la for­
mation: il est plus rapide, et moins 
coûteux sur le moment , d'instau­
rer une école qui réponde mécani­
quement aux besoins immédiats 
en ma in -d 'œuvre . C'est une façon 
de voir, une conception économis­
te, rentabi l iser les cégeps. 

Mais comment une telle appro 
che, généra lement présentée com­
me efficace, pourrait-elle permet­
t r e de r é p o n d r e a u x b e s o i n s 
mouvants d 'une société en pleine 
évolution, en transformation conti­
nuelle, oil de plus en plus on est ap­
pelé à changer souvent d'emploi, à 
s ' adap te r? 

E t comment réussir à donner 
aux futur(e)s travail leuses et tra­
vai l leurs , ainsi qu 'à leurs ainé(e)s 
qui rev iennent p r é s e n t e m e n t en 
nombre sur les bancs d'école, les 
moyens nécessaires pour faire cet­
te évolution, et non seulement la 
subir? 

À l'idée de subvenir aux besoins 
économiques en main d'oeuvre, les 
enseignantes et enseignants de cé­
gep ajoutent celle-ci, plus prédo­
minante que complémentai re : ré­
p o n d r e a u x b e s o i n s d e la 
main-d 'oeuvre el le-même, actuelle 
OU future. C'est toute la différence 
en t re former un(e) exécutanl(c) 
du travai l ou une personne active 
socialement à par t ent ière. 

P a r l ' instauration des décre ts , le 
dernier gouvernement a démontré 
son peu de souci a l 'égard des usa-
g è r e s et u s a g e r s de l ' enseigne­
ment . Ainsi, dans les cégeps, il y a 
un manque évident de professeurs, 
et par t icul ièrement de femmes en­
seignantes . L'alourdissement de la 
tâche de ceux qui restent met en 
péril la quali té de l 'enseignement 
qu'el les ou ils dispensent. Malgré 
toute la bonne volonté possible, 
plusieurs des conditions nécessai­
res à la quali té de la formation 
sont appauvr ies , le contra i re se­
rai t illusoire: ou les é tudiants(es) 
sont moins rencontrés, moins sui­
vis individuellement, ou les cours 
sont moins p réparés , moins renou­
velés, moins adaptés . Les coupu­
res en education ne sont pas que 
soustract ions sur papier: en déva­
lo r i san t v io l emmen t l ' enseigne­
m e n t e t en s a b r a n t d a n s l es 
moyens d 'enseignement , c'est une 
bonne par t ie de son propre avenir 
que le Québec hypothèque. 

Pour ê t r e moins évidents main­
tenant , les effets de telles mesures 
ne sont que reportés dans le temps 
quoique cer ta ins signes plus im­
média tement visibles ne puissent 
t romper : les bibliothèques des col­
lèges offrent moins d 'heures de 
service, les livres ne sont pas re­
nouvelés et les nouveaux achats se 
font r a re s . Les étudiantes et étu­

diants doivent maintenant payer 
pour avoir les «notes de cours», 
pendant que les achats d'ordina­
teurs se multiplient, bien souvent 
sans même les didacticiels ou au­
t r e s é q u i p e m e n t s n é c e s s a i r e s à 
leur utilisation. 

Mais il y a pire encore: dans tout 
le brouhaha du virage technologi­
que où l 'apparence du système de 
l 'éducation semble bien avoir plus 
d ' i m p o r t a n c e que son con tenu , 
l ' instauration rapide par le minis­
t è r e , de nouveaux p r o g r a m m e s 
parfois radicalement t ransformés, 
liée a l 'augmentat ion de la tâche et 
a u x coupures, ne permet pas à 
l ' c n s e i g n a n t ( c ) d e s u i v r e le 
ry thme par le biais du perfection­
nement . Il est généralement admis 
qu ' i l faut prévoir cinq fois plus 
d ' invest issement dans la forma­
tion des enseignant(e)s que dans 
l ' a c h a t d e s m i c r o - o r d i n a t e u r s 
qu ' e l les ou ils devront utiliser! 

Et que dire de l'éducation aux 
adultes, qui prend de plus en plus 
d ' impor tance devant le recyclage 
rendu nécessaire par les pertes 
d ' emplois et les t ransformations 
du marché du travail! L'analpha 
bét isme reel , existant au Québec 
comme partout ailleurs, se double 
main tenant d 'une sorte d 'analpha­
bét isme technique ou technologi­
que donnant a l'école le nouveau 
rôle de reprendre et de compléter 
la formation d e s adultes. 

Et p o u r t a n t , l ' é d u c a t i o n d e s 
adul tes , dont la majeure partie est 
maintenant s ous la juridiction du 
minis tère de la Main-d'oeuvre, est 
m ê m e loin d 'égaler le service déjà 
ébran lé qui est offert à l 'éducation 
régul ière . 

Les cnse ignan t (e ) s du soir sont 
s o u s - p a y é s , isolés des d é p a r t e ­
ments , et leur tâche ne prévoit pas 
qu'ils aient à rencontrer leurs étu­
d i a n t e s ' Quant aux appuis à l'en­
seignement, ils sont inexistants: 
bibliothèques fermées, pas de res­
sources à l 'aide pédagogique, équi­
pements audio-visuels ou aut res 
peu ou pas disponibles, etc. 

Oui. nous avons toujours le gout 
d ' enseigner, niais on nous a enlevé 
les moyens de le faire et de bien le 
faire. 

Le cégep deviendrait-il une sorte 
de chaîne de montage où l'on exige 
autant «l'automatisme» de l'ensei-
gnanl(e) que l ' a s su j e t t i s s emen t 
étroit du «produit fini-étudiant»? A 
la veille du XXI'' siècle, devant la 
nouvelle société de plus en plus 
complexe, la solution en éducation 
ne réside ni dans une simple adap­
ta t ion économico-admin i s t r a t i ve 
de i 'école. ni dans un retour nostal­
gique aux valeurs d 'enseignement 
d 'an tan , à l 'école de rang. 

C'est en permet tan t aux étudian-
t (e ) s d 'acquér i r du jugement , une 
facilité d 'expression, une capaci té 
d 'analyse-cri t ique et de l 'initiative 
qu'on leur pe rmet t r a vraiment de 
part ic iper à l'évolution rapide des 
prochaines années . Le fonctionne­
ment d 'autrefois ne peut répondre 
aux besoins d 'aujourd'hui , et le 
m a q u i l l a g e des a p p a r e n c e s p a r 
l ' invest issement en «quincaillerie» 
ne peut combler le manque de res­
sources humaines dans le sys tème 
d 'enseignement actuel. 

Il faudra y met t re le prix: l'édu­
c a t i o n n ' e s t p a s un luxe , c ' e s t 
l 'avenir qui est en jeu. Et dans le 
p r é s e n t c o n t e x t e é l ec to r a l , qui 
p r e n d r a v r a i m e n t position pour 
l 'avenir? 

Rose P E L L E R I N 
présidente 

F'édération nationale des 
enseignants et enseignantes 

du Québec (CSN) 

L'inscription scolaire 
Lettre ouverte à MM. Claude Ryan 
et Robert Bourassa. 
Re: Projet de 'Vigoureuse relance 
de l'éducation'. 

Nous sommes des institutrices 
qu i a v o n s vu p a s s e r b e a u c o u p 
d 'enfants en maternel le et en pre­
mière année. Nous venons vous 
dire que nous n 'apprécions pas vo­
t re p ro je t d ' a l l onge r la pér iode 
d'inscription jusqu 'en décembre , 
ce qui nous semble une aberrat ion. 

Nous constatons chaque année 
que les enfants nés après juin sont, 
en g é n é r a l , e n c o r e t r op j e u n e s 
pour le p r o g r a m m e de première 
année; pas toujours intellectuelle­
ment , mais souvent physiquement 
et effectivement, ce qui est t rès 
impor tant . Ces enfants accumu­
lent des difficultés et des échecs 

qui les fatiguent, les découragent 
et les empêchent de se développer 
harmonieusement . 

Voilà notre opinion et voici ce 
que nous proposons: 

Nous croyons qu'en a r rê tan t les 
in sc r ip t ions au 30 juin ( c o m m e 
d a n s le bon vieux temps) , pour 
l ' ent rée à la maternel le à 5 ans et 
en accueillant à la prémalernel le 
les enfants de 4 ans avant le 30 juin 
é g a l e m e n t , les chances se ra ien t 
plus équil ibrées, les enfants plus 
h e u r e u x , les p r o f e s s e u r s moins 
tendus et les parents bien contents 
de voir leurs chers tout-petits bé­
néficier de deux ans de préscolai­
re . 

S.V.P. laissons-les vivre! 

Gisèle F A V RE AU 
Bet the L A C E L L E 

Rigaud 
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Les libéraux maintiendront 
lé Régime d'épargne-actions 
m Lé Parti libéral du Québec 

s 'est engagé hier, s'il est 
porté au pouvoir, à maintenir le 
populaire Régime d'épargne-ae-
tions ( RÉA ) que le gouverne­
ment du Parti québécois a mis en 
place en 1979. 

MICHEL GIRARD  

Au cours de la conférence de 
presse que le PLQ a donnée sur 
les mesures qu'il propose pour 
développer l'industrie québécoise 
des valeurs mobilières, le criti­
que libéral en matière de finan­
ces, Daniel Johnson, a dit n'avoir 
aucune raison de croi re qu'il 
pourrait y avoir des mauvaises 
surprises dans l'état des finances 
publiques. 

« Je n'ai pas de raison de met­
tre en doute la parole du ministre 
des Finances, ni les états finan 
ciers... » 

M. Johnson contredit ainsi ses 
Collègues de la région de Québec, 
Marc-Yvan Côté et Réjean Doyon 
qui disaient la semaine dernière 
S'attendre à trouver les finances 
publiques dans un état déplora 
blé. Même le chef libéral Robert 
lîourassa a émis cette hypothè­
se... mais en la diiuant quelque 
peu en disant qu'il prenait, pour 
le moment, la parole du premier 
ministre et celle du minisire des 
Finances. 

En ce qui concerne le RÉA, M. 
Johnson et son collègue de l'équi­
pe économique du PLQ, André 
Va l l e r and , ont reconnu qu ' i l 
s'agissait-là d'une bonne mesure 
fiscale et c'est pourquoi leur par­
ti a décidé de la maintenir. 

Dans le passé, le PLQ avait en­
visagé, pour des raisons fiscales, 
d'éliminer le RÉA. Il voulait le 
remplacer pa r une baisse des 
taux marginaux d'impôts. 

« Mais compte tenu de l'impor­
tance du RÉA dans le développe­
ment de l'actionnariat au Québec 
et comme source de financement 
des en t repr i ses en développe­
ment, de dire M. Vallerand, il 
nous est apparu souhaitable de 
maintenir un juste équilibre dans 
nos engagements fiscaux entre 
une baisse des taux marginaux et 
le maintien du RÉA à l'intérieur 
d'une enveloppe budgétaire pré­
déterminée. » 

Et cette enveloppe budgétaire 
sera la même que celle déjà pré­
vue dans le budget d'avril dernier 
pour 1986: les réductions d'im-
pôls devraient coûter quelque 
$150 millions en manque à gagner 
au gouvernement du Québec. Par 
rapport au budget de 1985, cette 
enveloppe budgétaire se trouve à 
être réduite de $90 millions. On se 
rappellera que dans son budget 
de 1980, l'ex-ministre des Finan­
ces, Yves Duhaime, a réduit les 
déductions concernant les diffé­
rentes catégories d'actions ad­
missibles. 

Compte tenu de la gravité de la 
situation financière du gouverne­
ment et des autres mesures fisca­
les annoncées par le PLQ, de dire 
MM. Vallerand et Johnson, un fu­
tur gouvernement libéral n'a pas 
d'autres choix que de maintenir 
cette baisse des avantages fis­
caux ($90 millions). 

Des modifications 
en perspective 

Cependant, tout en maintenant 
la même enveloppe budgétaire 
pour le REA, les libéraux vont 
quand même étudier la possibili­
té de modifier les critères et les 
taux de déduction prévus pour 
1986, afin de mieux les adapter 
aux objectifs de leur program­
me. 

Les libéraux reconnaissent que 
le RÉA joue un rôle important 

dans l'initiation des citoyens à 
l'actionnariat et à la participa­
tion des Québécois à la propriété 
des entreprises, deux conditions 
essentielles à l'essor de l'écono­
mie. 

L'équipe économique du Parti 
libéral estime que le taux d'ac­
t i o n n a r i a t au Québec ( le 
pourcentage de Québécois qui dé­
tiennent des actions ) serait de 7 
p. cent, ce qui est nettement infé­
rieur à la moyenne nationale de 
10 p.cent. 

Les libéraux se montrent plus 
pessimistes que la Commission 
des valeurs mobilières du Qué­
bec! Selon un récent sondage ef­
fectuée au printemps dernier par 
cette commission, le taux d'ac­
tionnariat au Québec serait de 10 
et non de 7 p. cent. C'est donc dire 
que les Québécois « boursicote­
raient » autant que les autres Ca­
nadiens ! 

D'autre part, le Parti libéral 
s'est également engagé hier à 
mettre en oeuvre trois recom­
mandations de la Commission 
Saucier sur la capitalisation des 
ent repr ises , soit le développe­
ment d'un reseau de sociétés pri­
vées de capital de risque, la créa­
tion de Fonds d'investissement 
RÉA (prévus par le gouverne­
ment mais pas encore appliqués) 
et des Régimes de placement 
dans les entreprises. Cette der­
nière mesure permet t ra i t aux 
employés d ' invest i r dans leur 
propre entreprise et de pouvoir 
bénéficier des mêmes déductions 
fiscales que dans un RÉÉR. 

En plus d'appuyer la Bourse de 
Montréal dans ses efforts visant 
à ouvrir nos marchés de valeurs 
mobilières à l'échelle nord-amé­
ricaine, le PLQ appuie aussi le 
projet des centres financiers in­
ternat ionaux que le gouverne­
ment Johnson vient d'annoncer. 
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Ed Broadbent, chef fédéral du NPD et son lieutenant québécois, Jean-Paul Harney, ont 
promis à Lise Milot et ses compagnes de tout faire pour protéger leurs emplois. 

L'INDUSTRIE DE LA CHAUSSURE MENACÉE 

Le NPD fera l'impossible 
pour sauver les emplois 

mm Le chef du Nouveau parti dé* 
™ mocratique, Ed Broadbent, 

1 est venu à Montréal, hier, pro­
mettre aux ouvriers de la chaus­
sure que son parti ferait tout en 
son possible pour sauver leurs 

| emplois et en même temps don 
ner un coup de pouce a son lieu­
tenant québécois Jean-Paul Har­
ney. 

PIERRE VENNAT  

Il a d'ailleurs dit aux Québécois 
de ne pas voter pour le PQ de 
Pierre Marc Johnson ou le PLQ 
de Robert Bourassa, « sembla­
bles comme Master Charge et 
Visa », i m a g e qu'i l avai t em­
ployée en 1981 pour décrire John 
Turner et Brian Mulroney. 

Il s'est égalemenl déclaré sa­
tisfait du travail de M. Harney au 
Québec « qui a fait progresser no­
tre parti de 500 p. cent dans la 
province, ce qui est formidable •. 

L'industrie de la chaussure se 
sent particulièrement menacée 
depuis que le gouvernement Mul­
roney, il y a quelques jours, a dé­
cidé d'abolir les quotas d'impor­
tation sur les chaussures pour 
hommes et pour enfants et de les 
réduire progressivement dans le 
cas des chaussures pour dames. 

Le NPD a tout de suite réagi et 
enfourché le cheval de bataille de 
la protection des emplois de cette 
industrie, au grand plaisir des ou­
vriers concernés et de leurs syn­
dicats et, bien sûr, des manufac­
turiers. 

Le p r o b l è m e es t s é r i e u x . 
D'après l'Association des manu 
factur iers de la chaussure du 
Québec et le syndicat CSD, qui 
recevaient les deux hommes poli­
tiques à l'usine de chaussures Ko-
si'ta, de Saint-Léonard, on parle 
de la perte possible de 10 000 em­
plois au Canada dont 8 000 au 

Québec et probablement environ 
5 000 dans la région de Montréal 
d'ici un an. 

Le président de la CSD. Jean-
Paul Hétu. et celui de Rosi'fa, Mel 
Lands, ont promis aux ouvrières 
et ouvriers de cet te manufac 
ture: « On va garder la shop ou­
verte ». 

Cela dit, le chef fédéral du 
NPD ne s'impliquera pas plus 
a \ant dans la campagne québé­
coise. Mais M. Harney, qui prési­
dait hier soir, au Centre Saint-
P i e r r e - A p ô t r e , s ans M. 
Broadbent, la dernière « grande » 
assemblée de son parti à Mont­
réal, a lancé: «Nous, on estime 
qu'il faut que Québec et Ottawa 
marchent la main dans la main et 
c'est pourquoi nous avons deman­
dé à M. Broadbent d'intervenir 
dans le dossier de la chaussure. 
On n'a pas peur de montrer notre 
chef ». 

ROBERT DEAN EN FAIT LA PROMESSE 

Le PQ légiférera afin de donner un 
cadre légal à la Table de l'emploi 

Les candidats 
rand (à droite 
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libéraux de Vaudreuil-Soulanges et Crémazie, Daniel Johnson et André Valle-
sur la photo), ont visité le parquet de la Bourse de Montréal hier avant-midi. 

I La Table nationale de L'en* 
ploi, dernier né des organis­

mes de concertation après les 
sommets économi M ues, devien 
dra une institution si le Parti que 
bécois est reporté au pouvoir. 

CLAUDE-V. MARSOLAIS 

C'est l'engagement qu'a pris 
hier le ministre délégué à l'Em­
ploi et à la Concertation, Robert 
Dean, au nom de son parti en in­
diquant qu'un gouvernement pé-
quiste légiférera afin de donner 
un cadre légal à cette table de 
concertation paritaire (patronat-
syndicat ) présidée et coordonnée 
par le gouvernement. 

La Table nationale de l'emploi 
a été créée pro forma en avril 
dernier après que les partenaires 
socio-économiques se furent dés­
intéressés des sommets économi­
ques trop visibles à leur goût. 
Cette nouvelle forme de concerta­
tion leur donne la possibilité des 

projets concrets et dynamiques 
dans la relative sécurité des huis-
clos. 

Selon M. Dean, lors de leur der­
nière réunion à Sainte-Margue­
rite en septembre, les partenai­
r e s ont r é c l a m é du fu tu r 
gouvernement le maintien de cet­
te forme de concertation. 

Le ministre doute des inten­
tions du Parti libéral en cette ma­
tière en sfgnalant que jamais M. 
Bourassa n'a fait allusion à la 
concertation dans son livre « Le 
défi technologique». «J 'a i l'im­
pression que le Parti libéral et 
son chef ont une vision technocra­
tique de l'économie qui nous a 
conduit dans le passé à certains 
dérapages. Or, l'économie ne se 
vit pas en vase clos dans les offi­
cines gouvernementales ou les 
chaires universitaires car elle dé­
pend d'une multi tude de déci­
sions, de relations et de compor­
tements entre partenaires. » 

Le député péquiste de Prévost 
rappelle que trois tables secto­

rielles de l'emploi ont été créées 
dans le secteur industriel (les 
chantiers maritimes, le vêtement 
et les pièces d'automobiles) ainsi 
que trois tables régionales de 
l'emploi en Estrie, en Mauricie et 
dans l'est de Montréal. 

Le Parti québécois veut éten­
dre cette expérience à toutes les 
régions et à d ' au t res secteurs 
économiques en appor tan t un 
soutien financier. 

En ce qui concerne les objets 
de concertation à confier à la Ta­
ble na t ionale de l 'emploi , M. 
Dean a mentionné l'impact des 
programmes gouvernementaux 
d'aide à l'entreprise, l'environne­
ment législatif et les program­
mes de sécurité sociale, les politi­
ques budgétaires et fiscales, la 
réduction des barrières tarifaires 
et l'accentuation du libre-échan­
ge, l 'aménagement du temps de 
travail et la création d'une ban­
que d ' immobil isa t ions comme 
moyen de stabiliser l'emploi. 

DANS PLUSIEURS CIRCONSCRIPTIONS 

Les tiers partis préoccupent les péquistes et les libéraux 
« j Même si les tiers partis ont 
™ peu de chances de faire élire 
un député lundi prochain, l'évolu­
tion de leur clientèle dans cer 
tains comtés préoccupe les orga­
nisateurs libéraux et péquistes. 
Pour la bonne raison que cela 
peut faire, dans bien des cas, la 
différence entre la victoire et la 
défaite. 

PIERRE VENNAT  

Assez curieusement, même si 
les Regards se tournaient surtout, 
au début de la campagne, vers 
les comtés de l'Assomption ou de 
Saint-Louis comme lieux proba­
bles de lutte à trois, ce n'est pas 
nécessairement dans ces comtés 
que l 'impact d'un vote autre que 
libéral ou péquiste pourrait le 
plus se faire sentir. 

Les o r g a n i s a t e u r s l ibéraux , 
par exemple, espèrent que l'ap­
pui public que leur a donné l'an­
cien chef de l'Union nationale, 
Gabriel Loubier, longtemps dépu­
té et ministre du comté de Belle-
chasse.jouera en leur faveur. En 
1981, en effet, l 'unioniste Ber­
t rand Goulet y avai t recueill i 
6 490 voix. Cette année, la lutte se 
fait à deux entre le député pé­
quiste Claude Lachance et la can­
didate Louise Bégin. La majorité 
de Lachance ayant été do :164 voix 
seulement, il est évident que le 
résultat du scrutin dans ce comté 
dépend de la direction que pren­
dront les ex-unionistes. 

La situation est semblable dans 
Berthier et dans Jollette, à cette 
différence près qu'il y a toujours 
s u r les r a n g s d e s c a n d i d a t s 

\ 

« bleus » susceptibles d'attirer 
une partie de l'électorat. 

Le populaire Roch LaSalle, lors 
de sa brève incursion comme 
chef de l'Union nationale, avait 
obtenu 8 461 voix dans Berthier 
en 81. Compte tenu de la mince 
majorité de 1200 voix du libéral 
Albert Houde, les organisateurs 
libéraux espèrent obtenir une lar­
ge part de ce fort vote UN. Il se­
rait toutefois douteux que le can­
didat du Parti conservateur du 
Québec, Jocelyn Cote, ou l'unio­
niste Ronald Rondeau réussis­
sent à décrocher plus que quel­
ques centaines de voix. 

Dans Jollette, PQ et PLQ vou­
dront s'approprier les 4 000 voix 
que l'UN avait recueillies en 1981. 
Dans l'Assomption, où le chef du 

Part i conservateur du Québec, 
André Asselin, avai t t e rminé 
deuxième avec deux fois plus de 
voix que le péquiste lors de l'élec­
tion partielle du 3 juin dernier, on 
assiste à une des rares véritables 
luttes à trois. 

Si M. Asselin a peu de chances 
de l 'emporter, sa présence pour­
rait brouiller les cartes et peut-
être permettre au nouveau candi­
dat péquiste, Bernard Bastien, de 
faire la vie dure au député libéral 
Jean-Guy Gervais, que le chef du 
PCQ qualifie pourtant de « moin­
dre mal ». 

Un autre candidat conserva­
teur, Yvon Careau, dans Mont­
morency, ancien membre du ca­
binet de Clément Richard, nuit 
present en .ci :( aux chances du PQ 
et favorise les libéraux. L'ex-mi-

' 'ft 

nistre Richard, qui ne se repré­
sente pas, l 'avait emporté par 
9 953 voix mais les choses ont bien 
changé depuis 1981 au point qu'il 
n'est pas impossible que le libéral 
Yves Séguin puisse l 'emporter 
sur le péquiste Jean Filion. 

Par aileurs, même marginaux, 
les candidats indépendantistes 
peuvent nuire énormément au 
Pa r t i québécois dans cer tains 
comtés. 

Dans Saint-Henri, par exemple, 
.où le l ibé ra l R o m a Mains ne 
l'avait emporté que par 71 voix 
en 1981, la présence de Gilles 
Rhéaume sur les rangs pourrait 
nuire a la péquiste Francine La-
londe. Même chose dans Labelle, 
où Diane Cloutier peut coûter 
cher au candidat péquiste Yvon 
Cormier et favoriser le libéral 
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Damien Hétu. Enfin, le député 
Pierre de Bellefeuille et le chef 
du PI, Denis Monière, pourraient 
Influencer le résultat dans Deux-
Montagnes et Saint-Jacques. 

Au moins trois candidats néo­
démocrates peuvent faire la dif­
férence entre une victoire libéra­
le ou p é q u i s t e . Il s ' a g i t de 
Jean-Paul Harney, dans Louis-
Hébert, de Louise Boucher, dans 
Sain te-Mar ie , et de Giuseppe 
Sciortino, dont l'implication dans 
la communauté italienne pour­
rait nuire au député libéral sor­
tant de Viau, William Cusano. 

Enfin, la prolifération de can­
didats dans Saint-Jacques pour­
rait faire pencher la balance d'un 
bord ou de l 'autre dans une lutte 
qui semble serrée. 
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PORT-CARTIER ET MATANE 

Johnson n'a pas le feu vert de Mulroney 

C'était le 10 octobre alors que M. Johnson espérait encore que M. Mulroney lui donnerait 
indirectement - un coup de main pendant la campagne. 

•
Au cours de la campagne qui 
s 'achève, le Par t i québécois 

s'est e n g a g é pour une s o m m e glo­
ba l e r e l a t i v e m e n t m o d e s t e de 
$106,7 m i l l i o n s . M a l h e u r e u s e ­
ment pour lui, P i e r r e M a r c John­
son ne pourra ajouter à cette en­
v e l o p p e é l e c t o r a l e — et Br ian 
Mulroney le lui a dit clairement 
h ie r — une annonce f o r m e l l e 
d' investissement dans la papete­
rie Saugbrugs de Matane ou dans 
la relance de l'usine I T T (Casca­
d e s ) à Port-Cartier . 

MARIO ROY 

L e p remie r ministre du Québec 
s'est entretenu seul à seul pen­
dant une quinzaine de minutes 
avec son homologue canadien, à 
Hal i fax, au cours de la conféren­
ce fédérale-provinciale sur l 'éco­
nomie. 

I l en a t i r é la c o n c l u s i o n , 
d 'abord, qu'il n'y aura pas d'an­
nonce d'investissements majeurs 
avant le 2 d é c e m b r e ; ensuite, 
qu'une décision politique non en­
core prise à Ottawa constitue le 
seul empêchement au déblocage 
des dossiers industriels en ques­
tion. 

« M . Mulroney a encore évoqué 
son désir de rester neutre. Je suis 
assez d ' a c c o r d a v e c ca, niais 
quant à moi, j e répète qu'il y a eu 
autour de ca beaucoup de trafic 
d'interurbains... De toute façon, 
j e lui ai dit que nous en reparlions 
après les élections » , a commenté 
M . Johnson. 

Il s 'agit là de la conclusion don­
née pour l'instant à cette affaire . 
P i e r r e Marc Johnson a ensuite 
rapidement v o y a g é de Halifax à 

Montréal , où le Par t i québécois 
avai t prévu de donner une spec­
taculaire finale — enfin presque, 
puisqu'il reste tout de m ê m e trois 
jours — à la campagne électora­
le . 

Debout dans un coin du studio 
d'Intertel Images , dans l'est de la 
métropole, le premier ministre a 
répondu aux questions des jour­
nalistes postés aux quatre coins 
du Québec mais reliés à Montréal 
par le biais d'un satellite Anik. 

K n début d'émission, les jour­
nalistes se sont plaints du format 
adopté (s t r ic t minutage, absence 
de d ro i t de r é p l i q u e ) . N é a m -
moins, M . Johnson a pu ainsi par­
ler tour à lourdes préoccupations 
des régions: l 'économie négl igée 
à Hull, le t ravers ier à Sept-îles, 
l 'environnement à Rouyn, les né­
gociations du secteur public à 
Q u é b e c e t , au S a g u e n a y - L a c -
Saint-Jean, la crainte de.. . se re­
trouver dans l'opposition. 

P a r la b a n d e , P i e r r e M a r c 
Johnson aura certes réussi à pas­
ser son m e s s a g e . Au Q u é b e c , 
l 'heure est à la franchise et au 
r éa l i sme ; les promesses libéra­
les « q u i se situent quelque part 
entre $100 millions et mil 
liards » , dit-il, ne font que susci­
ter de faux espoirs ; enfin, - Ro­
bert Bourassa n'a pas changé et 
il utilise toujours un double ni­
veau de l angage » , a ajouté le 
chef du Part i québécois. 

L e P Q . justement, s'en est tenu 
dans ses engagements a à peine 
plus de $100 millions, des engage 
ments « réalistes et responsables. 
L 'É t a t ne devra plus, ne pourra 
plus faire tout, tout seul » , a con­
clu P i e r r e Marc Johnson. 

PEU IMPORTE LA MARGE DE MANOEUVRE DU GOUVERNEMENT 

Bourassa affirme qu'il tiendra ses promesses 
I V A L L E Y K I E L D — Peu im-

^ porte la ma rge de. manoeu­
vre du gouvernement québécois, 
Rober t Bourassa s'est e n g a g é , 
h ie r , à r e s p e c t e r ses e n g a g e ­
ments électoraux qui totalisent 
un peu plus de $400 millions. 

YVON LABERGE  

In ter roge au cours d'une confé­
r e n c e de p r e s se i m p r o v i s é e à 
Hull, le chef libéral a dit que, con­
t r a i r e m e n t à ce q u ' é c r i v a i t le 
journaliste Alain Dubuc dans L A 
PRESSE hier, il serait capable 
d 'effectuer des coupures de plus 
de $20 millions pour l 'année bud­
géta i re en cours. 

« Je n'ai pas regardé dans le 
détail ce que dit M . Dubuc, a dit 
M , Bourassa. Mais un gouverne­
ment qui ne serait pas capable, 
avec un budget de $27 milliards, 
d 'al ler chercher plus de $20 mil­
lions de coupures, ce serait un 
g o u v e r n e m e n t qui m a n q u e de 
leadership. C'est le moins qu'on 
puisse dire . » 

Il s'est dit en mesure de faire 
des coupures d'au moins $100 mil­
lions. 

On sait que dans son édition 
d'hier, L A PRESSE, sous la si­
gnature de son chroniquer écono­
mique Alain Dubuc, écrivait que 
M . Bourassa ne pourra trouver 
les $100 millions nécessaires pour 
respecter ses promesses électo­
rales. À moins qu'il ne décide de 
hausser les impôts, d 'augmenter 
le déficit ou d ' exercer des coupu­
res majeures . 

Pressé de questions, le chef li­
béral a lancé, plus ca tégor ique : 
« Nous allons trouver cette ma rge 
de manoeuvre » . Il en a m ê m e 
fa i t le pa r i a v e c les q u e l q u e s 
journalistes qui l 'entouraient. 

Mais c o m m e n t ? , lui ont-ils de­
mandé. D'abord, a répondu, M . 
Bourassa, en attirant des capi­
taux. Ensuite, dit-il, mon gouver­
nement ne se lancerait pas dans 
des opérations de privatisation de 
sociétés d 'État du genre de cel le 
de la Société des alcools du Qué­
bec qui, selon lui. coûterait quel­

que $100 millions aux contribua­
bles québécois. 

Donc, dans son esprit, un gou­
vernement libéral économiserait 
ainsi $100 millions au trésor pu­
blic. Et , a-l-il encore dit. « tou t 
dépendra par la suite de la défini­
tion » que l'on donne aux coupu­
res « somptuaires » . 

En fait, hier, n'était pas une 
bonne journée pour Robert Bou 
rassa. Car à cette sombre prévi­
sion s'en ajoutait une autre qui 
n'est pas de nature à le rassurer. 

Ainsi , apprenait-on encore dans 
L A P R E S S E d'hier, Hydro-Que­
bec ne pourra pas. cette année, 
ve r se r ses $131 millions de divi­
dendes au gouvernement québé­
cois. Et ce sera pire encore l'an 
prochain, alors que ce sera $291 
millions qui n'iront pas dans les 
coffres de l 'État . 

À la question « n'est-ce pas là 
un manque à gagner additionnel 
pour le prochain budget du gou­
vernement qui diminue la ma rge 
de manoeuvre » , M . Bourassa a 
év i t é de répondre. 

« Ce qui ar r ive , a-t-il dit, c'est 
qu ' I Iyd ro prend de l 'avance sur 
le p a i e m e n t de s e s i n t é r ê t s 
( . . . ) » . Donc, interroge un jour­
naliste, ça ne donne pas davanta­
ge de marge de manoeuvre au 
gouvernement? 

À cela, le chef libéral répond 
qu 'Hydro a de toute façon signé 
des contrats pour la vente d'élec­
t r i c i t é qui r appo r t e ron t , dans 
deux ans, $1,5 mil l iard. Encore 
une fois, voilà la ma rge de ma­
noeuvre sur laquelle compte M . 
Bourassa, dans... deux ans. 

En ne versant pas de dividen­
des cette année, interroge un au­
t re jou rna l i s t e , ce la rev ien t à 
dire que le déficit, pour 1985-I98K, 
augmente de $131 millions? 

La réponse de M . Bourassa: 
« Non, ce qui est a r r ivé , c'est 
qu'il y a un relais, dans le sud du 
Québec (Beauha rno i s ) , qui n'a 
pas fonctionné. Ce qui n'est que 
t e m p o r a i r e . Ce qui n ' e m p ê c h e 
pas les données de fond d'exister, 
ajoute-t-il. » 

Q u e l l e s sont ce s données de 

fond? « Il y a d'un côté, ici au 
Québec, des surplus et de l 'autre, 
aux États-Unis, des besoins en 
énerg ie électr ique » . Et il promet 
de tout met t re en oeuvre pour en 
v e n d r e d a v a n t a g e aux A m é r i ­
cains. 

M . Bourassa était hier à Hull 
où il a prononcé un discours de­
vant des ingénieurs. Il a profité 
de l 'occasion pour parler de son 
projet de Baie James Phase I L 
Un projet, a-t-il dit, qui se réali­
sera et qui permettra au Québec 
de respirer financièrement dans 
les années à venir . 

Il a aussi dit avoir des alliés 
importants aux États-Unis en vue 
de la réalisation du projet, dont 
Dav id Rockefel ler , président de 
la prestigieuse Chase-Manhattan 
Bank de N e w York . 

M . Bourassa a également parti­
cipé à une ligne ouverte sur les 
o n d e s d ' u n e s t a t i o n r a d i o -
phonique locale. 

En soirée, le chef l ibéral était à 
Val leyf ie ld où l'attendaient 300 
personnes. 

ÉLECTOGRAMMES 
Service accru 
• La Loi lectorale accordant à tous les travailleurs le droit 
de prendre un congé de quatre heures consécutives entre 
lOh et 20h pour aller voter, la C T C U M prévoit que l'heure 
de pointe lundi commencera plus tôt que d'habitude et sera 
concentrée autour de 16h. Il y aura donc, annonce la Com­
mission, serv ice accru à compter de 16h tant er. surface 
que dans le métro. 

Le Downtowner choisit Harry 
• L e Downtowner, hebdomadaire de langue anglaise dis­
tribué gratuitement dans le comté de Saint-Louis, accorde 
son appui au candidat indépendant Harry Blank tout en 
souhaitant que Robert Bourassa soit reporté au pouvoir. 
L e journal choisit M . Blank d'abord parce qu'il est anglo­
phone contrairement au candidat libéral Jacques ('ha 
g n o n , l e q u e l ne p a r l e qu ' un a n g l a i s « p a s s a b l e » . 
L 'édi tor ia l ne parle pas du P Q , sinon pour dire que « P i e r r e 
Marc » (son nom n'est pas mentionné) ne pense qu'à se 
fa i re photographier devant de jol is décor. Quant à Rober t 
Bourassa, il annonce, et le journal ne demande pas mieux, 
un « bon gouvernement gris » c o m m e en ont les ontariens. 

Le PQ reste fort au Saguenay 
• M ê m e si la popularité du P L Q a augmenté considérable­
ment depuis le début de la campagne , le dernier sondage 
réalisé dans les cinq comtés du Saguenay-Lac-Saint-Jean 
donne une nette avance aux péquistes. Commandi té par le 
journal Le Quotidien et JPM Télévision de Chicoutimi, le 
sondage de la f i rme Cyber com publié mercerdi indique 
que le nombre d'indécis a diminué sensiblement et que les 
tiers partis sont à toutes fins utiles diparus de la carte, 
é lec tora le . Selon ce sondage, l ' avance du P Q reste confor­
table dans Dubuc, où le député Hubert Desbiens récolte­
rait 51 p. cent des suffrages contre 34 p. cent pour son 
adversa i re libéral Julien T r e m b l a y . Dans Jonquière, le 

m a i r e Francis Dufour a consolidé sa position en passant 
de 46 à 48 p. cent dans les intentions de vote alors que la 
l ibérale Al ine Saint-Amand a vu sa cote baisser de 36 à 27 
p. cent. Dans Chicoutimi, Jeanne-L. Blackburn, qui succè­
de au ministre Marc-André Bédard , devance le libéral 
Françoisa T r e m b l a y par 45,4 à 34,7 p. cent. Dans Rober-
va l , le péquiste Michel Gauthier détient une avance de 17 
points sur le l ibéral Pa t r i ce Laroche alors que dans Lac-
Saint-Jean, le ministre Jacques Brassard mène par 48 p. 
cent contre 36,5 p. cent au libéral Luc Harvey . 

Landry réplique 
• L e ministre Bernard Landry nie les propos de son ad­

versa i re dans Laval-des-Rapides, Guy Bélanger, voulant 
qu'il ait refusé de l 'affronter dans un débat sur les ondes 
de C K L M . M . Landry, qui a participé à plusieurs débats 
depuis le début de la campagne, a f f i rme que C K L M lui a 
proposé un face à face avec la député Lise Bacon et qu'il a 
accepté . Quand celle-ci a refusé, dit-il, on ne lui a m ê m e 
pas proposé de croiser le fer avec M . Bélanger . 

Monière en français seulement 
• C'est en français, et en français uniquement, que le chef 
du Par t i indépendantiste, Denis Monière, participera au 
débat des chefs à la station radiophonique anglophone 
C J A D , samedi . L e leader indépendantiste, parfait bilin­
gue, prend cette position par principe et la direction de la 
station l'a acceptée et traduira ses propos à ses auditeurs. 
M . Monière , qui présidait hier une conférence de presse où 
son parti insistait sur la nécessité de redonner à la Loi 101 
les « dents » qu'elle avait à l 'or igine, a annoncé qu'il ne 
parlera j ama i s anglais publiquement tant que le Québec 
ne sera pas indépendant. 

Blitz des jeunes libéraux 
• Trouvant sans doute que le comité national ne fait pas 
assez pour leur héros, une cinquantaine de membres de la 
Commission jeunesse du P L Q ont effectué hier un < blitz » 
dans le comté de Saint-Jacques. L e député libéral sortant, 
Jean-François Viau n'a que 27 ans et il a é té très actif dans 
la commission jeunesse du P L Q . C'est donc à un des siens 
que la commission jeunesse du P L Q a porté secours hier. 

Guerre des affiches 
• L a guer re des affiches se poursuit de plus belle entre 
l ibéraux et péquistes. Dans la région de L a v a l , on remar­
quait hier qu'on avait impr imé , en rouge, « assurance 9 p . 
cent » sur les affiches des candidats du Par t i québécois. 
Plusieurs candidats libéraux, eux, avaient la tête coupée. 
Ces actes de vandal isme se commettent la nuit, indique-t­
on chez les organisateurs des deux formations. 

Le PQ et les jeunes 
• Selon la ministre de la Main-d 'oeuvre et de la Sécurité 
du revenu Paul ine Marois , il existe une différence fonda­
menta le entre les engagements qu'ont pris les libéraux et 
les péquistes à l 'égard des jeunes dans la présente campa­
gne é lectorale . L e Par t i québécois propose de continuer de 
supporter les projets élaborés par les jeunes tandis que le 
Pa r t i l ibéral , lui, propose d ' imposer des p rogrammes aux 
jeunes, a-t-elle déc laré en substance, hier midi, devant 
quelque 200 étudiants de l 'université L a v a l . 

Fort vote 
• L e directeur-général des élections au Québec, P i e r r e F . 
Côté, a r évé l é hier que 149 995 personnes se sont prévalues 
de leur droit de voter par anticipation les 24 et 25 novem­
bre. L e dépouillement de ces bulletins ne sera effectué 
qu'en soirée le 2 décembre . Lors des élections générales de 
1981,138 145 électeurs avaient exe rcé leur droit de vote par 
anticipation. 

Bureaux de scrutin 
• Il y aura un total de 20 221 bureaux de scrutin lundi. L e 
directeur général des élections a rappelé que ces bureaux 
seront ouverts de lOh à 20h et que seules les personnes ins­
crites sur les listes électorales pourront exe rce r leur droit 
de vote . Des bureaux seront ouverts dans les centres hospi­
taliers et les centres d'accueil là où c'est physiquement 
possible et lorsque le nombre d'électeurs le justif ie. M . 
Côté a souligné que cette disposition ne s'appliquait pas 
aux résidences pour personnes âgées , qui ne peuvent être 
généra lement considérées c o m m e des endroits publics. 

Régime sec 
L a R é g i e des permis d'alcool rappelle que les déten­

teurs de permis devront s'abstenir de vendre ou de serv i r 
des boissons alcooliques entre lOh à 20h lundi. Cette inter­
diction vaut pour tous les détenteurs de permis d 'alcool , de 
quelque nature qu'il soit, y compris le permis de réunion, a 
précisé la R é g i e . 

Familles 
• La Confédération des organismes familiaux du Québec 
est ime que les deux principales formations politiques en 
présence dans la campagne font preuve d'un manque de 
respect pour les f e m m e s et les hommes qui ont charge 
d'enfants. La C O F A Q s'en est prise hier au p remie r minis­
tre P i e r r e Marc Johnson et au chef l ibéral Rober t Bouras­
sa, leur reprochant d ' a v o i r re fusé de r e n c o n t r e r les 
organismes familiaux pour faire part de leurs vues en ma­
tière de politique fami l ia le . 

Appui au PCQ 
L e Pa r t i conservateur du Québec a reçu hier l'appui du 

Mouvement pour l 'enseignement p r ivé . Selon la présidente 
de l 'organisme, Nico le Vandenberg, la formation dir igée 
par André Asselin épouse les revendications du mouve­
ment. L e Mouvement pour l 'enseignement p r ivé réc lame 
le retrait de la loi i l l imitant à 60 p. cent par é l è v e le finan­
cement des institutions d 'enseignement pr ivées . 

LES " 
ÉLECTIONS 

4L> 
DESOULJÉ 

Un président 

et un major 

s'emmêlent 
Dans la campagne é lec tora le 
qui s'étire et tire enfin à sa fin, 
quelques interventions éton­
nantes. Tout le monde s'en 
mê le et s ' emmêle . 

Un président de syndicat, 
démocrat iquement élu et aux 
prises de position très person­
nelles, et un major, ingénieur 
civil et militaire, dont le plan 
d e c ampagne post-électorale 
ne manque pas d 'envergure . 
Ni d e p r o f o n d e u r , pu i squ ' i l 
s 'agit de creuser des abris 
a tomiques pour tout c e qui 
restera de l'humanité après 
une guerre atomique. 

Le chef syndical, pour c o m ­
mencer . C e sont les syndiqués 
qui en parlent. 

— Il fait exac tement c o m m e 
l 'administration Drapeau-La­
marre! « A u diable la b a s e ! 
C 'es t moi le boss ! » 

« I I » , c 'es t le président du 
Syndica t d e s fonc t ionna i res 
m u n i c i p a u x d e M o n t r é a l 
( S C F P ) . Benoît Doyon. Si s e s 
commettants font avec lui d e s 
comparaisons aussi syndica-
lement odieuses , c 'est que le 
camarade Doyon a cru bon 
d ' e n v o y e r , le 22 n o v e m b r e , 
sur papier à entête du S F M M , 
« à n o s m e m b r e s r é s i d a n t 
dans le c o m t é de C r é m a z i e » , 
une lettre leur demandant « de 
ne pas appuyer la candidature 
de Guy Tardif et d'inciter vot re 
famille, v o s amis et vos voi­
sins à agir de m ê m e » . 

L e b r a v e p r é s i d e n t du 
SFMM s'en prend hardiment à 
G u y T a r d i f , m i n i s t r e d e s 
T r a n s p o r t s e t c a n d i d a t p é ­
quiste dans Crémazie , pa rce 
qu'il aurait dû « i m p o s e r un 
moratoire » , c o m m e le lui avait 
demandé le syndicat, pour ac­
célérer le processus décis ion­
nel dans le prolongement du 
métro. Résultat de l'incurie mi­
nistérielle: 4 0 emplois perdus. 

Bizarrer ie d e l ' a f fa i re : c e 
sont des « permanents tempo­
r a i r e s » qui écopent . Mais c e s 
t e m p o r a i r e s é t a i e n t q u a n d 
m ê m e permanents — ou l'in­
verse — quand le syndicat 
s 'est battu pour obtenir de 
leur c e n t r a l e s y n d i c a l e , la 
FTQ. qu 'e l le n'appuie aucun 
parti politique. « V o u s faites 
d e la partisannerie personnel­
le , et en vous servant du nom, 
d e l 'argent et du personnel du 
s y n d i c a t » , d i sen t l e s m e m ­
bres mécontents . 

De toute façon, et à titre 
d 'échantil lon, sur les 70 mem­
bres d'une d e s sections de 
l'unité syndicale au Bureau d e 
transport de Montréal ( B T M ) , 
une demi -douza ine habitent 
dans Crémazie . 

L e p lan du major N a n t e l 
conce rne beaucoup plus de 
monde . Il s 'agit de mettre les 
Laurentides à la disposition 
d e s survivants d'une guerre 
a tomique parce que se sont 
les montagnes les plus sta­
bles de la planète et les mieux 
d o t é e s en eau potable. 

Et les abris anti-atomiques 
seront chauffés par la Baie Ja­
mes « part two», un projet que 
l'on prendra soin d'intégrer è .. 
celui de la Guerre des étoiles *r-
de Ronald Reagan. 

Transformer la Belle Provin­
ce en « pays - re fuge-gren ler -
hôpi ta l -du-XXI * s ièc le» ne 
coûtera pas très cher: il suffi­
ra de prendre l'argent qui est 
utilisé pour les maternelles et 
les garderies, «excepté pour 
les enfants handicapé-; menta-" 
lement». .*!fft 

L 'ensemble du projet es t 
tout aussi généreux et fasci­
nant, mais le major a pris soin 
d'en envoyer les détails aux, 
chefs de parti et à tous le* mé­
dias. On en reparlera certaine-, 
ment après le 2 décembre. 

JEAN- PAUL SOULIÉ 
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SELON BERNARD LANDRY 

Bourassa a peu d'options s'il 
veut réaliser ses promesses 
MB Le ministre québécois des 
™ Finances, Bernard Landry, 
est ime que bien peu d'options 
•s'offriront au chef libéral Robert 
Bourassa — advenant son élec­
tion lundi — s'il veut réaliser Uni-

;tcs ses promesses électorales: ou 
•bien il devra couper dans les ser-
i vices, ou encore augmenter les 
; taxes et impôts, ou alors il sera 
•forcé d'accroitre le déficit. 

MARIO FONTAINE 

« Dans les services on a déjà 
tout dégraissé ce qui pouvait 
Votre. On a coupé jusqu'au mus­
cle, parfois même jusqu'à l'os. 
Ça fait cinq ans qu'on vit dans 
l'austérité •, a déclaré M. Landry 
dans une entrevue à LA PRES­
SE. Il n'entrevoit pas de grandes 
économies susceptibles d'être 
^réalisées de ce coté. 

Or les autres avenues risquent 
également d'être bloquées, puis­
que M. Rourassa s'est aussi enga­
gé à ne pas augmenter le déficit 
et à diminuer le fardeau fiscal 
des hauts salariés. Le chef de 
l'opposition n'aura pourtant pas 
le choix, affirme le ministre des 
Finances. Selon M. Landry, la 
marge de manoeuvre dont di.spo 

se Québec se situe sous la barre 
du un p. cent, c'est-à-dire bien en 
deçà des $400 millions promis par 
M. Bourassa. 

Et la situation pourrait se révé­
ler encore plus difficile si Ottawa 
persistait dans sa volonté de 
sabrer dans ses transferts aux 
provinces. Une hypothèse que M. 
Landry n'accepte pas, du moins 
dans le contexte actuel. Le dépu­
té de Laval-des-Rapides soutient 
en effet que le gouvernement fé­
déral devrait mettre de l'ordre 
dans sa propre maison avant de 
demander aux provinces de se 
serrer la ceinture. 

Aussi a-t-il l'intention de s'op­
poser vigoureusement à la requé 
te du premier ministre Mulro-
ney « I l ne faut pas qu'Ottawa 
pellette son déficit dans la cour 

des provinces qui ont déjà fait 
l'effort de la nettoyer». Et M. 
Landry de rappeler qu'il a sou­
mis à Ottawa toute une liste de 
coupures que le fédéral pourrait 
appl iquer dans ses propres 
champs de juridiction. 

Un échéancier précis 
Si le Parti québécois conserve 

le pouvoir, le ministre des Finan­
ces envisage d'entamer le pro­
cessus budgétaire dès la semaine 
prochaine. Aussi, à la fin janvier, 
aurait-il rencontré tous les inter­
venants dans ce processus de 
consultation promis il y a quel­
ques jours. Le préparation for­
melle d'un nouveau budget débu­
terait alors, avec dépôt « à la 
date traditionnelle», c'est-à-dire 
vraisemblablement en avril. 

Les rentrées et les dépenses du 
Québec sont « dans le mille » , af­
firme M. Landry, à deux excep­
tions près : Hydro-Québec, qui ne 
pourra verser de dividendes, et la 
question des transferts fédéraux, 
qui n'est pas encore r ég lée . 
D'énormes projets d'investisse­
ments sont en revanche bloqués 
dans le moment, fait-il valoir, en 
raison de présumées interven­
tions du Parti libéral du Québec-
sur le gouvernement central. 

Mais le gouvernement québé­
cois a lui-même également blo­
qué l'annonce d'au moins un im­
portant projet, à cause de sa 
nature spéculative, reconnaît le 
ministre. Il s'agit vraisemblable­
ment de l'usine automobile de 
Bombardier, dont LA PRESSE 
fait état ce matin. 

Vallerand rêve de remplacer 
Biron ou Jean-Guy Parent 

Yolande Legault 

DEUX-MONTAGNES 

Une allusion chauvine 
qui a fait du bruit 

Bernard Landry 

M André Vallerand entend ca-
™ naliser ses ambitions. Lors­
que le vice-président de la Cham­
bre de commerce de Montréal a 
décidé de « faire le saut » et de se 
présenter dans Crémazie, d'au­
cuns lui ont attribué d'office le 
porte-feuille des finances en cas 
de victoire libérale. Mais lui a 
choisi la carte de la prudence. 

MARIO FONTAINE 

« Je n'ambitionne pas nécessai­
rement ce ministère, a-t-il décla­
ré hier à LA PRESSE. Évidem­
ment je ne le refuserais pas si on 
me l'offrait, mais des ministères 
comme l'Industrie et Commerce 
ou le Commerce extérieur me 
conviendraient également. » 

Ces deux ministères cadrent 
parfaitement avec sa formation 
professionnelle, explique cet éco­
nomiste de -15 ans, père d'une fille 
de 18 ans elle-même étudiante 
aux Hautes études commercia­
les. M. Vallerand. outre son tra­
vail à la Chambre de commerce, 
a déjà travaillé pour le Centre du 

commerce mondial (l 'une des 
franchises du World Trade Cen­
ter, de New York) , et pour le 
groupe SNC, notamment en Algé 
rie et en Egypte. 

Il est temps, selon lui, d'accen­
tuer le caractère international de 
Montréal. Y créer par exemple 
des centres bancaires internatio­
naux, doter la métropole d'une 
capacité en arbitrage internatio­
nal, d'un centre international 
d'administration aérospatiale, de 
développer un concept de zone 
franche. C'est de cette façon 
qu'une ville s'impose à l'échelle 
mondiale, fait-il valoir. 

Le transfert du gros des activi­
tés aériennes de Dorval à Mira­
bel lui apparaît essentiel, afin de 
revaloriser le rôle de plaque tour­
nante de la métropole en matière 
de transport aérien. « Il faut ga­
ger sur Mirabel, dit-il. Sinon on 
va se faire damer le pion par To­
ronto » . 

Des promesses à tenir 
C'est contre le ministre des 

Transports Guy Tardif que se bat 

SAINT-JACQUES 

Le candidat libéral imite 
le style de Claude Charron 
SB De tous les comtes de l'et 

de l'îe de Montréal, Saint-
Jacques demeure énigmatique 
Adoptera t-il définitivement ie 
jeune député liberal .lean-Fran-
cois Viau. élu depuis un an seu­

lement, qui imite le style de 
Claude Charron en visitant tous 
les bars du comté ou préférera-
t il le péquiste André Boulerice. 

CLAUDE-V. 
MARSOLAIS 

qui se dit le « député de coeur » 
de la communauté? 

L'organisation libérale sem­
ble parfaitement rodée puisque 
les troupes du candidat Viau ont 
parcouru le comté à deux repri 
,ses afin de parfaire ie pointage 
des électeurs. Même si les der­
niers sondages accordent une 

. l é g è r e avance aux péquisles 
dans l'est de Montréal, l'organi-

- sateur libéral Pierre Anctil sou 
. tient que son organisation fera 

la différence le jour du vote. 

« Lors du vote par anticipa­
tion, nous avons réussi à sortir 

' quatre fois plus d'électeurs que 
. l'organisation rivale » , affirme-

t-il, en indiquant que le travail 
^ d'analyse des électeurs a per 
; mis de réduire le nombre d'in-
• Bécis à moins de 16 p. cent. 

Dans le camp péquiste, on fait 
montre de circonspection de 
vant l'enthousiasme du camp li­
béral. « C'est vrai qu'ils ont fait 
sortir plus de monde lors du 
vote par anticipation mais il 

'. s'agissait surtout de personnes 
; âgées qui traditionnellement ne 
• volent pas pour nous. Quant aux 
rindécis. ils ne sont plus ce qu'ils 
pétaient lors des dernières élec­
tions générales et leur reparti­
t ion aux trois quarts libéraux 
'n'est plus valide » , aff i rme 
*Jean-Yvan Pantaloni, organisa-
leur du candidat André Bouleri­

ce. 
» * 5 
•* i 
;* Lundi soir, le candidat libéral 
Jçan-François Viau a laissé une 
meilleure impression que son 
adversaire André Boulerice 

• alors qu'il a promis $26 millions 
; en logements sociaux Inrs d'un 
debai organisé ..par le Comité  

4 i , 

Jean-François Viau 

aménagement-logement d'aler­
te Centre-Sud (CLACS) . 

Mais vérification faite auprès 
du responsable au programme 
du Parti libéral. Jean-Claude 
Rivest, ce montant n'est pas 
comptabilisé dans les engage­
ments que M. Bourassa a dévoi­
lé au cours de la campagne. « Il 
y a déjà $10 millions de prévus 
dans les opérations budgétaires 
de cette année pour le logement 
social dans les comtés de Saint-
Jacques et Sainte-Marie. Je 
suppose que les candidats au­
ront à convaincre le prochain 
gouvernement d'y inclure des 
sommes additionnelles lors des 
prochains budgets » . 

L'importante minorité homo­
sexuelle du comté penche plutôt 
du côté péquiste à cette élection 
si l'on en croit Bruno Grenier, 
président de l'Association pour 
les droits des gais du Québec. 
« Nous avions mis beaucoup 
d'espoir en la personne de Jean-
François Viau mais il nous a 
déçu en remettant toujours à 
plus tard des réponses à certai­
nes attentes de la communauté 
gaie. De plus, le fait qu'il ait 
écarté un adjoint gai ne nous 
inspire pas confiance. » 

André Boulerice 

Chez les tiers partis, c'est le 
NPD qui a mené la campagne la 
plus vigoureuse. Le candidat 
Pierre Graveline a fait du porte 
à porte pendant toute la campa­
gne ce qui lui a permis de jau­
ger le comportement des 32 000 
électeurs. Il affirme qu'il y a 
beaucoup plus d'indécis que ne 
le pensent les deux principaux 
partis et il croit être en mesure 
de récupérer une bonne partie 
de la clientèle déçue du gouver­
nement péquiste et qui ne veut 
pas voter pour Bourassa. 

Quant au candidat indépen­
dantiste Denis Monière, il n'a 
pas eu le temps de faire campa­
gne selon son organisateur Jac­
ques Binette. « A titre de chef 
du PI , il a dû consacrer la ma­
jeure partie de son temps à par­
ticiper à des débats nationaux 
et à enregistrer des émissions 
publicitaires » , explique i il. 

Des autres partis marginaux, 
il n'y a que le candidat du RAJ, 
Pierre Beauregard, qui peut as­
pirer aller chercher quelques 
centaines de voix. Encore que la 
scission au sein du mouvement 
rend problématique la récupé­
ration des 700 votes obtenus par 
son prédécesseur Patrice Le-
gendre en novembre 1984. 

M. Vallerand. M. Tardif avait ob­
tenu une majorité assez mince 
dans Crémazie en 1981, soit de 
1 583 voix. Le taux d'insatisfac­
tion envers le gouvernement est 
très élevé, souligne M. Vallerand, 
qui estime devoir faire une per­
cée dans la clientèle péquiste tra­
ditionnelle, notamment chez les 
fonctionnaires et les enseignants. 

Il se réjouit de constater que la 
campagne électorale a été large­
ment dominée par le thème de 
l'économie, même si elle s'en est 
peut-être trouvée un peu moins 
enlevante pour cette raison: cela 
s'applique mieux à la situation 
actuelle. 

Les promesses de son chef Ro­
bert Bourassa n'inquiètent pas ce 
diplômé en économie de l'Univer­
sité Concordia. « C'est sur que ça 
va être serré, mais on peut arri­
ver à tenir nos promesse. On n'a 
pas le choix», prétend M. Valle­
rand. Et d'expliquer qu'une par­
tie de ces promesses vient de dé 
g r è v e m e n t s f iscaux, devant 
eux-mêmes générer de nouveaux 
revenus. 

H Des femmes libérales de 
™ Deux-Montagnes ne portent 
pas dans leur coeur le candidat 
du Parti québécois qui, selon el­
les, se serait moqué de son adver­
saire du PLQ, Yolande Legault, 
en disant notamment qu'el le 
n'avait pas les aptitudes néces­
saires pour devenir députée. 

JEAN-PAUL 
CHARBONNEAU  

Pour sa part, le candidat pé­
quiste Y v e s Lauzon a déclaré 
qu'il n'avait jamais voulu insul­
ter Mme Legault. « C'est plutôt 
elle qui a commencé, dit-il, en 
voulant se prendre pour Made­
leine Ryan. » Par ces propos, M. 
Lauzon voulait faire allusion à la 
réaction de Mme Ryan après que 
Lise Payette, alors députée pé­
quiste, l'eut traitée d ' « Y v e t t e » 
au début de la campagne référen 
daire de 1980. 

Quant à Mme Legault, elle sou­
ligne que ce n'est pas à elle de ju­
ger son adversaire même s'il a 
dit d'elle « qu'après avoir élevé 
sa famille elle n'avait pas la com­
pétence pour se lancer en politi­
que » . El le a repris en souli­
gnant: « Moi, je demeure dans le 
comté et ma crédibilité n'est pas 
à faire. » 

Mme Legault. une ancienne 

journaliste locale, souligne que 
plus elle fait du porte à porte, 
plus elle est assurée d'emporter 
le comté lundi. 
Pierre de Beliefeuille 

M ê m e s'il a commencé sa 
campgane électorale en retard — 
il a été choisi candidat seulement 
le 29 octobre — M. Lauzon est lui 
aussi certain de voguer vers la 
victoire. « Mon élection ne fait 
plus de doute depuis que la confu­
sion au sujet de M. Pierre de Bel-
lefeuille est disparue. Les gens! 
savent maintenant que M. de Bel-; 
lefeuille n'est plus député du PQ.; 
Son taux de popularité a baissé 
en bas de 4 p. cent. » 

Pour sa part, M. de Bellefeuil-
le, candidat du Parti indépendan­
tiste, ne pense pas comme son 
successeur à titre de candidat du 
PQ. Il se dit persuadé d'être ré­
élu pour un troisième mandat. 

« Je crains cependant la naïve­
té des péquistes qui pensent enco­
re que le PQ est indépendantis­
te » , souligne l 'ex-député 
péquiste. 

La candidate libérale a elle; 
aussi changé de parti. En 1980, > 
elle a fait campagne pour les te-! 
nants du OUI et, en 1981, elle a' 
été l'une des personnes qui a s i ­
gné le bulletin de présentation de-
Pierre de Bellefeuille comme, 
candidat du PQ. 

SAINT-HYACINTHE 

Le PQ est optimiste, mais 
s'il y a une vague rouge... 

I « Je vais vous confier un 
secret: si je ne passe pas 

dans Saint-Hyacinthe, j 'aurai 
assez de mes deux mains pour 
compter le nombre de députés 
péquistes lundi soir prochain. » 

MICHEL GIRARD  

Pour le député péquiste sor­
tant, Maurice Dupré, seul un vé­
ritable balayage libéral pour­
rait le déloger du comté de 
Saint-Hyacinthe. Et si tel était 
le cas, il a prévenu ses collègues 
péquistes que la très grande 
majorité d'entre eux se retrou­
veraient également sur le car­
reau. 

Son jeune adversaire libéral, 
Charles Messier, 30 ans, rejette 
du revers de la main les résul­
tats des quelques sondages-mai­
son qui ont été réalisés dans le 
comté depuis le déclenchement 
des élections. Il faut le com­
prendre: ces sondages donnent 
toujours une confortable avan­
ce ( 10 points et plus ) à son rival 
péquiste ! 

Selon le député Dupré, le PLQ 
a fait faire un sondage en début 
de campagne qui lui donnait 
rien de moins que 17 points 
d'avance sur M. Messier. C'est 
ce qui expliquerait pourquoi 
l'establishment du Parti libéral 
souhaitait que le jeune Messier 
cède volontairement sa place à 
un homme plus connu dans la 
région, le maire de Saint-Hya­
cinthe, Clément Rhéaume. Mais 
connue tout cela s'est produit 
durant la même semaine que 
l'affaire Harry Blank, Charles 
Messier a eu la vie sauve... 

• Tout est rentré dans l'ordre, 
précise Charles Messier. M. 
Bourassa est même venu dans 
le comté. Les organisateurs de 
la campagne au niveau national 
m'ont demandé de leur fournir 
des renseignements sur mon or-
gnisatlon parce qu'ils veulent à 
tout prix gagner ce comté. J'ai 
répondu à leur demande et ils 
sont satisfaits. Depuis ce temps 
tout va bien. » 

Non seulement aurait-il effa­
cé la « confortable » avance que 
détenait le député péquiste, 
mais M. Messier prétend même 
devancer maintenant son ad­
versaire! 

Le député Dupré n'en croit 
rien et fonde ses espoirs sur le 

fait que Saint-Hyacinthe « est le 
comté le plus francophone de 
l'Amérique du Nord, soit plus de 
99 p. cent des électeurs. » Et 
comme les sondages nationaux 
réalisés depuis le début de la 
campagne électorale indiquent 
que les francophones appuie­
raient majoritairement le Parti 
québécois, le député Dupré dé­
borde d'optimisme. 

Autre atout dans son jeu: le 
premier ministre Pierre Marc 
Johnson, se plait-il à rappeler, a 
ses racines dans la région. Que 
dire alors de son père Daniel. 
Nombre d'électeurs se souvien­
nent encore des réalisations de 
l'ex-député de Bagot et ancien 
premier ministre du Québec. 

Selon le député Dupré, il ne 
faut pas oublier non plus que le 
comté de Saint-Hyacinthe a un 
« gros fond bleu » . Lors des élec­
tions de 1981, l'ancien député 
unioniste Fabien Cordeau avait 
récolté quelque 6 000 voix sous 
la bannière de l'Union nationa­
le. Il croit pouvoir récupérer la 
majeure partie de ce vote. En 
1981, il avait remporté la victoi­
re par 2 600 voix. 

M. Dupré mène une campa­
gne axée sur les réalisations de 
sou parti dans le comté. Il se 
vante d'avoir fait un bon travail 
de député, compte tenu des con-

• mmm<~w wm • 
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traintes budgétaires avec les­
quelles il a fallu travailler de­
puis 1981. 

Il n'attaque que très rare­
ment son adversaire libéral. Il 
se contente plutôt de dénoncer 
« Robert Bourassa, le Père Noël 
aux mille promesses. » 

Charles Messier, lui, essaie de 
vendre aux Maskoutains l'idée 
qu'il fera un meilleur député 
que son rival péquiste. Il dit que 
le Parti libéral sera en mesure 
de développer « le potentiel re­
marquable de Saint-Hyacinthe 
au niveau agricole, industriel et 
touristique. » 

Autre projet d'envergure: il 
voudrait que le ministère de 
l'Agriculture, des Pêcheries et 
de l'Alimentation, crée une fer­
me expérimentale non pas à 
l'île Sainte-Hélène mais plutôt à 
Saint-Hyacinthe « qui est la ca­
pitale agro-alimentaire du Qué­
bec » . M. Messier fait référence 
ici au projet de création d'un 
parc agro-alimentaire sur l'île 
Sainte-Hélène. 

Trois autres candidats se pré­
sentent dans le comté de Saint-
Hyacinthe: André Hudon pour 
le Parti Conservateur, Roland 
Morin pour le NPD et Michel 
Audet pour le P»rti du socialiste 
chrétien. 

Maurice Dug ré Charles Messier 

: 
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• Télécom mar.ac 
* Syntonisation 
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• M o d è l e V T - 7 1 

GRATUIT: 
1 000s 

DE LOCATION 
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!!JVC MAGNÉTOSCOPE VHS 
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• syntcmisateur électronique 105 canaux 
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préprogrammée 
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FOUR À MICRO-ONDES 
modèle RK-9205 

Amplificateur stéréo 
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FOUR À 

MICRO-ONDES 
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•cuisson au poids 
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Amplificateur intégré de 70 watts par canal, 
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Syntomiateur digital au quartz P U avec 8 stations A M / F M 
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1 Tourne-disque à retour automatique, modèle PL-750. 
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à logique IC, 
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à 4 voies de 
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( p r è s r e s t a u r a n t C H I - C H I S ) 
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LONGUEUIL 
2 9 0 4 , boul ; C h a m b l y 

SHERBROOKE 
2 1 4 4 , rue K i n g O u e s t 

6 5 1 - 0 0 7 0 • 5 6 3 - 9 1 9 1 
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Atlantis réussit à déployer le 
satellite commercial Satcom K-2 

3 JOURS 
' SEULEMENT 

VENDREDI, SAMEDI, DIMANCHE 

SOLDE DE 
VÊTEMENTS DE SKI 
A c h e t e z d e s vê tements 1 9 8 6 d e style 
e u r o p é e n d i rec tement d u manufac tu r ie r . 

MODÈLES POUR HOMMES 
ET POUR FEMMES 

Costumes de ski 1 pièce S O L D E 

doublés duvet 4CAC 
P r i x c o u r . 5 0 0 $ ÂD\Jy> 

Vestes doublées duvet * c c « 
Prix cour . 320-350$ 1 0 0 $ 

Vestes genre Goretex Hollofill 1 A A « 

Prix cour . 200-250,$ IUU») 

95$ 

80$ 
50$ 

125$ 

Ensembles 2 pièces Hoilofill 
pour hommes 

P r i x c o u r . 1 8 0 S 

Velours côtelé extensible 
pour ski de fond 

P r i x c o u r . 1 6 0 S 

Anoraks de ski de fond 
P r i x c o u r . 8 0 S 

Costumes genre Gorutex 
pour jogging 

P r i x c o u r . 2 5 0 S 

Veste squall avec tout 
achat d'une valeur de 2 5 0 $ ou plus 

Shirt avec tout achat 
d'une vaieur de 150S ou plus 

NOMBREUSES AUTRES OFFRES SPECIALES 
Paiement comptant (pas de chèques) 

Vendredi 2 9 nov.: 17 h-21 h 
Samedi 3 0 nov.: 9 h-17 h 
Dimanche 1 " d é c : 10 h-17 h 

9 0 7 0 , avenue du Parc 
3 8 8 - 9 2 7 8 

• I HOUSTON ( A F P ) — Les 
sept astronautes d'Atlantis 

ont rempli avec succès le troi­
sième volet de leur mission com­
merciale en déployant comme 
prévu, hier, Satcom K-2, le plus 
gros des trois satellites transpor­
tés par la navette en orbite. 

Trois sur trois, a indiqué le 
Centre spatial de Houston pour 
féliciter l'équipage de la triple li­
vraison réussie des satellites de 
t é lécommunica t ions . Après 
moins de 48 heures de vol, les 
astrnautes d'Atlantis peuvent se 
féliciter d'avoir terminé la partie 
commerciale de la mission qui 
rapportera $30 millions à la 
NASA. 

Ensuite, il leur fallait terminer 
les préparatifs pour l'importante 
journée d'aujourd'hui au cours 
de laquelle Jerry Ross et Sher­
wood Spring transformés en 
charpentiers de l'espace doivent 
aller travailler six heures dans 
l'espace pour estimer la capacité 
d'un astronaute à monter des 
structures métalliques. Cette 
première des deux sorties per­
mettra aussi de mettre au point 
des techniques de construction 
qui seront utilisées pour la créa­
tion de la future station spatiale 
des années '90. 

Des images spectaculaires di­
gnes du meilleur scénario de 
science fiction doivent être re­

transmises par les caméras de 
télévision installées dans la soute 
de la navette. Il sera ainsi possi­
ble d'admirer la dextérité des 
deux astronautes à monter et dé­
monter une tour triangulaire de 
15 mètres de haut ainsi qu'une 
pyramide renversée constituée 
de poutrelles de 30 kilos chacune. 

Pour le restant de leur troi­
sième journée dans l 'espace, 
l'équipage de cette 23e mission 
d'une navette spatiale devait pro­
fiter, hier soir, d'un programme 
peu chargé pour célébrer digne­
ment la fê te amér ica ine de 
Thanksgiving qui a été marquée 
par un diner avec de la dinde et 
du gâteau au potiron. 

Rita Rapp, responsable à la 
NASA du menu des astronautes, 
a toutefois indiqué que si le menu 
n'était pas habituel, la présenta 
tion et la préparation de la nour­
riture n'avaient pas changé : en 
sachet et déshydratée. Les astro­
nautes doivent injecter de l'eau à 
l'aide d'une seringue avant de ré­
chauffer l'aliment ainsi reconsti­
tué. 

Le seul Mexicafn à bord, Rodol 
fo Neri Vela, ne consommera au­
cune nourriture mexicaine typi­
que, à l 'exception de graines 
d'amarante, une céréale utilisée 
par les Aztèques et les Incas. 

photo UPI * 

Le satellite australien Aussat II, lors de son lancement dans]' "' 
l'espace, depuis la navette Atlantis, mercredi. 

Naturellement très riche en 
protéines et en calcium, l'ama­
rante que mange Rodolfo Neri 
sous forme de corn flakes et de 
biscuits a été choisie pour ses 

qualités nutritives exceptionnel­
les qui pourraient permettre de 
combattre la décalcification cau­
sée par les vols spatiaux de lon­
gue durée. 

T E M O I G N A N T SUR LA M O R T DE S O N BEBE 

Zurlo éclate en sanglots à la barre 
I C'est lorsqu ' i l a évoqué 

* ™ l 'amour plein de réserve, de 
timidité même, qu'il ressentait 
pour son fils, mort de faim à 

JOYCE NAPIER  

l'âge de 29 jours en septembre 
1981, qu'AIdo Zurlo a éclaté en 
sanglots hier et s'est effondré sur 
le banc des témoins en se caehani 
le visage. 

Quand il était seul avec son fils 
qui porte le même nom que lui il 
le prenait dans ses bras, le cajo­
lait, l 'embrassait, a dit Zurlo 
avant de s'affaisser. Mais devant 

les autres, il était incapable de 
manifester cette affection qu'il 
ressentait pour son enfant. Zurlo, 
un désoeuvré qui vit des presta­
tions de l'aide sociale, interrogé 
par son avocat Me Jean-Paul 
Braun. a dit à la cour qu'il ne sa­
vait pas comment s'occuper d'un 
enfant. C'est son épouse. Chariot 
te Selby, qui changeait les cou­
ches du petit, de dire Zurlo qui, 
lui. n'avait changé le bébé qu'une 
fois, le jour après sa naissance. 

Lorsque sa femme est allée 
travailler comme danseuses à 
gogo quatre jours après la nais 
sance de l'enfant, Zurlo restait 

avec lui. le nourrissait une fois 
par jour; la mère lui donnait le 
biberon une fois, avant de sortir 
et à son retour, avec du lait par­
tiellement écrémé ( 2 p. cent de 
gras ) coupé d'eau afin que le ré­
gime du bébé ne soit pas « trop 
riche » . 

« Je ne savais pas que j'étais en 
train de lui faire du mal » . de dire 
l'accusé d'une voix sourde. 

Une semaine avant la mort du 
bébé, le 23 septembre 1981. le cou­
ple a constaté qu'il « était devenu 
vraiment trop maigre » , rapporte 
le jeune père. Deux jours avant 
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Dolby 
Haut-parleur 
détachable 
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PC 3 0 
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la mort du bébé, ils ont décidé de"1 

s'adresser à un Centre local de ! 
services communautaires pour 
demander de l'aide. 

«On s'est rendu compte qu'on., 
était trop jeunes pour s'occuper 
de lui » , de dire Zurlo. 

Plusieurs heures après s a 7 

mort, l'enfant a été porté par sesjj 
parents a l'hôpital St. Mary's, ou. 
il avait vu le jour quatre semai-..-
nés auparavant. Là on a constaté 
que son corps chétif était couvert • 
de plaies et de selles et qu'il avait,'1 

les intestins si vides que le mode . 
cin pathologists qui a fait une au­
topsie, n'a pu déterminer à quand, 
remontait son dernier repas. 

Après la mort du bebé. de con-' ; 
tinuer l'accusé. Charlotte Selby, 
l'a quitte et il a tenté de se sui­
cider deux fois : en octobre et en . 
décembre 1981. Les deux fois i l -
s'est reveillé à l'hôpital où per­
sonne ne lui a rendu visite. 

Charlotte Selby avait non seule- ? 
ment été sa femme, mais encorer 
la mère qu'il n'avait jamais eue, 

. la famille qu'il n'avait jamais 
connue et tant désirée, de dire " 
Zurlo. À l'âge de quatre ans, il-, 
avait déjà séjourné dans U " 
maisons d'accueil. Leur lune de 
miel, ils l'ont passée dans une au­
tre maison d'accueil parce qu'ils 
n'avaient pas les moyens de s'ins/ 
taller dans un appartement, 

Lors du contre-interrogatoire,-, 
mené par l'avocat de la jeune . 
femme. Me Alessandro Spagnoli.- -
Zurlo a avoué que pendant leur 
mariage elle l'avait quitté trois*' 
fois. À une de ces occasions, il l'a " 
même frappée dans le dos. 

Me Spagnoli lui a demandé s'il-, 
avait levé la main sur sa femme ' 
à une autre occasion, mais Zurlo 
a répété à plusieurs reprises que 
c'était la seule fois, bien que la 
police soit intervenue lors d'une 
de leurs scènes de ménage. 

L'instruction a révélé qu'à pei­
ne 12 heures après la naissance,, 
du petit, la mère et le bébé ont 
quitté l'hôpital, accompagnés -
d'un Zurlo que des témoins ont C 
qualifié « d'agressif » . 

Une infirmière de St. Mary's -
avait insisté pour que la mère et • 
l'entant restent plus longtemps à ; 

l'hôpital pour recevoir les soins 
nécessaires et afin que la jeune *> 
mère apprenne à s'occuper de . 
son nouveau-né. 

Zurlo a a f f i rmé hier, que ... 
c'était sa femme qui voulait quit­
ter l'hôpital si tôt et qu'il ne 
l'avait pas forcée à rentrer à la. ' 
maison. 

• i 

* i 

Me Spagnoli lui a alors suggéré 
qu'il avait voulu que sa femme 
revienne au plus tôt parce qu'il :.* 
craignait, comme d'habitude, de ' 
la perdre et que c'était peut-être 
lui qui l'avait persuadée d'aller^, 
travailler quatre jours après la 
naissance. 

Mais l 'accusé a souligné à • 
l'avocat que c'est en se prome­
nant quelques jours après la nais- : , 
sance d'Aldo Zurlo qu'ils avaient 
vu une annonce devant le club Au •--
sexe d'or, boulevard Décaric. -
C'est alors que les deux ont déci- *• 
dé que la jeune danseuse pourrait * 
se remettre à travailler. ^ 

D'après le témoignage du pro­
priétaire de ce club, où Charlotte * 
Selby a travaillé pendant trois se- * : 

maines après la naissance de son . 
fils, il n'y avait aucune annonce 
affichant qu'une danseuse à gogo i ; 
était demandée Au Sexe d'or. . 
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OS-VENTES 
Le Cercle AFÉAS DE Montréal-

Estjlent une expoMition d'artisanat au 
o e f ï r e récréat i f Edouard-R ive t , 
11 *11 est, rue Notre-Dame, les 29 et 
30 fjovembre, ainsi que le 1 er décem-
brçjfjde 13 h à 22 h. Entrée gratuite. 

• " L a Church of Resurrection, 99, 
rue.Mount Pleasant, à Pointe-Claire, 
tiertftun bazar de Noël, le 29 novum-
brettde 10 h à 13 h. 

H i c Centre des arts visuels, 350. 
avenue Victoria (488-9559) tient une 
loirs- de Noël, du 28 novembre au 3 
i.invjer. 

• . U n bazar au profit de Hockey 
France Outremont 86 se tient à l'Aré-
nal^j'Outremont, 999, rue Mac Ea-
chreti, le 29 novembre, de 19 h à 
22'.$ le 30, de 9 h à 17 h; le 1er dé-
ce(rfcre, de 9 h à 15 h. 

• M es Artisans de Saint-Eustache 
présentent leur exposition de Noël au 
Ma'ri>ir Globensky, 235, rue Saint-
Eusjache. le 29 novembre, de 20 h à 
2 2 * le 30 novembre, de 12 h à 22 h; 
le J j r décembre, de 12 h à 17 h. Ren­
seignements complémentaires : 472-
4440, poste 290. 

• La Pavillon des loisirs La Provi­
dence, 2 575, rue Saint-Paul, à Saint-
Hyacinthe, présente une exposition-
vente d'artisanat, le 29 novembre, de 
19 h à 22 h; le 30 novembre, 13 h à 

22 h, ainsi que le 1er décembre, de 
10 h à 16 ti. Entrée libre. 

• Le Centre d'art de Boucherville 
présente une exposition dans le hall 
de l'hôtel de ville, 500, rue Rivière-
aux-Pins, à Boucherville, le 29 novem­
bre, de 20 h 30 à 22 h; le 30 novem­
bre, de 10 h à 22 h; le 1er décembre, 
de 1 3 h a 1 7 h . 

• Les Loisirs Tambour Battant 
tiennent une exposition-vente d'artisa­
nal les 29 et 30 novembre, ainsi que 
le 1 er décembre, au 8 146, rue Drolet. 
Renseignements complémentaires : 
384-51 b1. 

• Les Artisans de Saint-Eustache 
tiennent une exposition au Manoir 
Globensky, 235, rue Saint-Eustache, 
à Saint-Eustache, le 29 novembre, de 
20 h à 22 h; le 30 novembre, de 12 h 
à 22 h; le 1er décembre, de 12 h à 
17 h. Renseignements complémentai­
res : 472-4440, posle 290. 

• Les Ateliers communautaires Le 
Triolet tiennent une exposition-vente 
de peintures, dessins et pièces de cé­
ramique, au 3 510 est. boulevard 
Saint-Joseph (2e étage), le 30 novem­
bre, de 13 h à 22 h; le 1 er décembre, 
de 13 h à 18 h. Renseignements com­
plémentaires : 259-5387. 

• Le Cercle de fermières de Rivlè-
re-des-Prairies présente un bazar 
avec spectacles, les 29 et 30 novem­
bre ainsi que le 1 er décembre, au Car­

refour Salnt-Valérien, 13 150 est, 
boulevard Gouin. Renseignements. 
complémentaires : Paulette Baker, 
648-0246. 

• L'Église Unie Rosedale, 6 870, 
avenue Terrebonne, quartier Notre-
Dame-de-Grôce, tient une foire artisa­
nale le 29 novembre, de 18 h à 21 h et 
le 30 novembre, de 10 h à 15 h 30. 
Entrée gratuite. Renseignements 
complémentaires : 484-9969. 

• Le Mouvement d'animation civi­
que pour l'écologie de Montréal or­
ganise un bazar du Ghana pour Noël, 
le 29 novembre, de midi, à 20 h, au 
3 700, rue Saint-Dominique. Il y aura 
des kiosques de folklore, de musique, 
de mets du pays et des films. Rensei­
gnements complémentaires : 845 -
5994. 

• L'École Rudolf Stelner de Mont­
réal tient un bazar lo 30 novembre, de 
10 h à 16 h, au 12 050, avenue Bois-
de-Boulogne. Renseignements com­
plémentaires : 334-1391. 

• Le mouvement Développement 
et paix (équipe du Centre-Ouest de 
Montréal) tient un bazar destiné à re­
cueillir des fonds pour le tiers monde, 
le 30 novembre, de 11 h à 17 h, au 
4 933, rue de Grand-Pré (angle boule­
vard Saint-Joseph, une rue à l'ouest 
de Saint-Denis). 

• La Paroisse Saint-Léon-de-West-
mount lient une vente de vêtements 

usagés, presque neuls, le 30 novem­
bre, de 9 h à 13 h, à la salle paroissia­
le, 310, avenue Clarke, à Westmount. 

• Le Carrefour communautaire de 
Rosemont l'Entre-Gens tient un bazar 
au profit de jeunes familles, le 30 no­
vembre, de 10 h à 16 h, au gymnase 
L'Entre-Gens. 5 675 , rue Lafond. 
Renseignements complémentaires : 
722-1851 

• La Paroisse Notre-Dame-du-
Sacré-Coeur, 7 675, rue Edouard, à 
LaSalle, tient un ba^ar le 30 novem­
bre, de 13 h à 22 h; le 1 er décembre, 
de 10 h à 22 h. Entrée libre. Rensei­
gnements complémentaires : 366-
8 6 6 1 . 

• Le Jardin d'enfance Trinity lient 
un bazar pour enfants le 30 novem­
bre, en l'église Mount Bruno United 
Church, 25, rue Lakewiew, à Saint-
Bruno, de 10 h à 14 h. 

• L'Association pour I'Arboretum 
Morgan tient une vente d'arbres et de 
décorations de Noël, le 30 novembre, 
de 9 h 30 à 15 h 30. au Centre de 
conservation du collège Macdonald, a 
Sainte-Anne-de-Bellevui! (sortie 41 de 
la route Trans Canadienne. Rensei­
gnements complémentaires : 457-
2000, poste 250. 

• La Cocarde, en collaboration 
avec le Centre cutlurel de Pointe-Clai­
re, présente une exposition de bijoux 
anciens, le 30 novembre, de 13 h. En­

trée libre. Une causerie sera présen­
tée à 20 h. 

• La Paroisse Sainte-Rita lient une 
vente de linge et articles divers, le 30 
novembre, de 10 h à 14 h, au sous-sol 
de I église, 655 est, rue Sauriol. 

• Les Artisans de l'Ile-Perrot tien­
nent leur exposition de Noël à la Mai­
son des artisans, 1 9 6 1 , boulevard 
Perrot, à Notre-Dame de l'fle-Perrot. 
les 30 novembre et 1er décembre, 
ainsi que les 7 et 8 décembre, de 10 h 
à 21 h. 

SEMAINE DES SCIENCES 
• Institut d'ordinique du Québec à 

Sainte-Thérèse, visites guidées peur 
étudiants du concondaire III. IV el V. 
de 13 h à 17 h. 

• Hôpital Notre-Dame, journée 
scientifique pour les médecins et le 
personnel des hôpital. 

• Colloque-atelier sur le droit des 
auteurs scientifiques, à l'Université 
du Québec à Montréal, à 17 h, à la 
salle des Boiseries. 1 455, rue Saint-
Denis (747-2308). 

• Expériences scientifiques pour 
enfants de six à 12 ans. à 13 h, à la 
Bibliothèque de SaJaberry, 4 170, rue 
de Salaberry, à 13 h; à la Bibliothèque 
d'Acadie, 11 833, boulevard d'Aca-
die, à 14 h 30. 

CONFÉRENCES 
• Les Naturalistes adultes du Qué­

bec, organisme sans but lucratif, pré­
sentent une conférence sur I * merlo 
bleu d'Amérique donnée par M. An­
dré Dion, le 29 novembre, a l 9 h 30, a 
la salle Léon-Provancher du Jardin 
Botanique. Membres, 1 S; autres, 2 $. 
Renseignements complémentaires : 
728-8034. 

• L'Entraide missionnaire organise 
un colloque sur lo thème • Cultures 
indiennes et foi en Bolivie » avec M. 
Pedro Protugal. le 29 novembre, à 
19 h 30, au 7 400. boulevard Saint-
Laurent, salle A. 

• La société SE VA tient une soirée 
sur le thème « C e l e b r a t e Spir i t 
through Service », avec Ram Dass, le 
29 novembre, à 19 h 30, à l'audito­
rium Le Plateau. Prix d'entrée, B.50 $. 
Les profits seront versés aux oeuvres 
de la bociete dans le tiers monde. 

• La Société Canada-Chine présen­
te une conférence de M. William Hin-
ton intitulée « Les changements dans 
la campagne chinoise ». le 29 no­
vembre, a 19 h 30, à la salle 132 du 
pavillon Leacock de l 'université 
McGill Traduction française simul­
tanée. Entrée libre. Renseignements 
complémentaires : 866-4119. 

SPECTACLES 

LCÏNÉMA. 
ASTRE (1): «E.T. l'extra terrestre» 21 h 
10. «Lost Starfighter»: 19 h 15. 
ASTRE (2)- .Death Wish (3)»: 19 h 15, 
21 h . 
ASTRE (3): .Bock to the Future»: 19 h 10, 
21 h 15. 
ASTRE (4): «Sole temps pour un flic»: 21 
h. «Ninjo III, la domination»: 19 h 15. 
BEAVER: « Déchaînement charnel»: 11 h 
40, 15 li 30, 19 h 25. .Serena.: 11 h, 14 
h 55, 18 h 45. .Female chauvinists*: 13 h 
15, 17 h 05, 21 h. 
BERRI (1): «Santa Claus, le film»: 12 h, 
14 h 15, 16 h 45, 19 h, 21 h IS. 
BERRI (2): «EscolierC»: 12 h 30, 14 h 40, 
16 h 50 19 h, 21 h 20. 
BERRI (3): - L e matou»: 13 h, 16 h, 19 h, 
21 h 30. 
BERRI (4): «la tentation d'Isabelle»: 13 h . 
15, 15 h 15, 17 h 15, 19 h 15, 21 h 15. 
BERRI (5): «Los anges se fendent lo gueu­
le»: 12 h 30, 14 h 20, 16 h 10, 18 h, 19 h 
50, 21 h 40. 
BIJOU: «Rêves sensuels d'un auteur»: 13 h 
15, 16 h 05. 18 h 55, 21 h 45. «l'initia­
tion de Virginie»: 12 h, 14 h 50, 17 h 40, 
20 h 30 
BONAVENTURE (1): «Remo Williams, the 
adventure boçjins». Du von. au mar.: 13 h 
45, 16 h 15, 19 h, 21 h 30. Mer.: 13 h 
45, 16 h 15. Jeu.: 13 h 45, 16 h 15, 19 h, 
21 h 30. 
BONAVENTURE (2): -Death Wish.. (3): 
13 h 45, 15 h 30, 17 h 30, 19 h 30, 21 h 
30. 
BROSSARD (1): «Manoir do l'horreur»: 
21 h 30. «Portés disparus»: 19 h 30. 
BROSSARD (2): «Fletch aux trousses».: 
21 h 20. «Touché»: 19 h 20. 
BROSSARD (3): «Sonia Claus, le film»: 
19 h, 21 h 15. 
CAPITOL: «Rocky IV.: 12 h 30, 14 h 15, 
16 h, 17 h 50, 19 h 40, 21 h 30. 
CARREFOUR (1) (Saint-Jérôme): «L'ange 
de la vengeance.: 21 h 05. «l'homme de 
la rue Bond.: 19 h 30. 
CARREFOUR (2): «Minouche l'insatiable.: 
21 h 10. «le voilier des passions.: 19 h 
30. 
CARRÉ SAINT-LOUIS: «Couples ardents.: 
11 h 30, 15 h 18, 19 h 10. «La séductrice 
secrète»: 12 h 50, 16 h 42, 20 h 36. «Or­
gie nuptiale»: 14 h, 18 h, 21 h 55. 
CARTIER-LAVAL: «Le baiser de la femme 
araignée»: 21 h 10. «le bal»: 19 h 10. 
CHAMBLY: «Commande». «Le policier du 
Bronx». Lun., von.: 19 h 30. 
CHAMP1AIN (1): «Manoir de l'horreur». 
Von. 21 h 05. Du lun. au mer.: 21 h 05. 
«Portés disparus». Ven.: 19 h 20. Du lun. 
au mer.: 19 h 20. «Retour vers le futur». 
Jeu.: 20 h. 
CHAMPLAIN (2): «Les jours et les nuits de 
China Blue.. 21 h 20. «Les amants de Ma­
ria.: 19 h 25. 
CINÉMA V: « Seeing red — stories of 
American Communists.: 19 h, 21 h 45. 
«The Graduate*: 19 h 15. «The attack of 
the Killer tomatoes.: 21 h 15. 
CINÉMA CRISTAL: .War Game». «Lost 
in America.. «John C. Holmes superstar». 
CINEMA DE MON I REAL (1): .Rambo II, 
la mission»: 14 h 05, 17 h 50, 21 h 15. 
«L'enfer do la violence»: 12 h 15, 16 h, 
19 h 40. 
CINÉMA DE MONTRÉAL (2): «Fletch aux 
trous»»: 14 h, 17 h 45, 21 h 30. «Tou­
c h é » : 12 h 10, 15 h 55, 19 h 40. 
CINÉMA DE PARIS: «Santa Claus, the mo­
vie.. Ven.: 13 h, 15 h 05, 17 h 10, 19 h 
15, 21 h 20. Du lun. au jeu.: 13 h, 15 h 
05, 17 h 10, 19 h 15, 21 h 20. 
CINÉMA DU PARC (1): «Rocky IV»: 18 h 
10, 19 h 50, 21 h 35. 
CINÉMA DU PARC (2): «After Hours-: 19 
h, 21 h. 
CINÉMA DU PARC (3): «To live and die in 
LA.»: 19 h 10, 21 h 30. 
CINEMA DU V I L L A G E : «The Bigger the 
Better.. 13 h, 14 h 15, 16 h 15, 18 h, 19 
h 15, 20 h 30, 21 h 45. 
CINÉMATHÈQUE QUÉBÉCOISE: «Le Go­
lem.: 18 h 35. «Les trois lumières»: 20 h 
35. 
CINÉP1EX ( 1 ): «War in love»! 13 h, 15 h, 
17 h, 19 h, 21 h. 
CINÉPLEX (2): «St-Elmo't Fire»: 13 h 15, 
15 h 15, 17 h 15, 19 h 15, 21 h 15. 
CINEPLEX (3): «Joshuo then and now.: 
14 h, 16 h 30, 19 h, 21 h 30. 
CINÉPLEX (4): .Teen Wolf.: 13 h 20, 15 
h 20, 17 h 20, 19 h 20, 21 h 20. 
CINEPLEX (5): «Invasion U.S.A..: 13 h 
15, 15 h 13, 17 h 15, 19 h 15,21 h 15. 
CINEPLEX (6): «Kit» of m* Spider Wo­
man.: 13 h, 15 h 10, 17 h 15, 19 h 25, 
21 h 35*. 
CINÉPLEX (7): «Godiilla 85>i 13 h 30, 
15 h 30, 17 h 30, 19 h 30, 21 h 30. 
CINÉPLEX ( 8 ) : «Bock to the future»: 13 h, 
15 h 05, 17 h 10, 19 h 20, 21 h 30. 
CINÉPLEX (9): «Carmen»: 14 h, 17 h, 20 
h. 
COMMODORE: .Séduisante otage». 
«Files senuellcs». *5 à 7 très particulier». 
COMPLEXE DES JARDINS (1): «Amo-
deus»: 12 h 05, 14 h 55, 17 h 45, 20 h 
35. 
COMPLEXE DfSJARDINS (2): «Le flic de 
Bevc.lv Hills.- 12 h 15, 16 h 30, 20 h 45. 
•Indiana Jones, le temple maudit»: 14 h 
20, 18 h 35. 
COMPLEXE DESJARDINS (3): «Rêves sen­
suels d'un auteur»: 13 h 20, 16 h 05, 18 h 
50, 21 h 35. «L'initiation de Virginie»: 12 
h 10, 14 h 55, 17 h 40, 20 h 25. 
COMPLEXE DESJARDINS (4): «Lo rose 
pourpre du Caire»: 12 h 30, 14 h, 15 h 
30. 17 h, 18 h 30, 20 h, 21 h 30. 

" >t \ 

COMPLEXE GUY-FAVREAU (200 o., Dor­
chester) — «This Weekend: Comedy: Iro­
ny as a Rite of passage»: 19 h, 21 h. 
CONSERVATOIRE D'ART DRAMATIQUE: 
«Le chat»: 19 h. «Les diaboliques»: 21 h. 
CRÉMAZIE: «Trois hommes, un couffin»: 
19 h 30, 21 h 30. 
DAUPHIN (1): «Santa Claus, le film»: 19 
h, 21 h 15. 

DAUPHIN (2): «Partir et revenir»: 19 h 
15, 21 h 30. 
DÉCARIE SQUARE (1): « Jagged Edge 
19 h, 21 h 15. 
DÉCARIE SQUARE (2): «Remo Williams, 
The Adventure begins»: 19 h 20, 21 h 40. 
DORVAL (1): «Rocky IV»: 19 h 50, 21 h 
30. 
DORVAL (2): «Rambow Brite». Sam., 
dim.: 12 h 15, 14 h, 15 h 45. «Bad méde­
cine»: 19 h 15, 21 h 20. ' 

DORVAL (3): «To live and die in LA.»: 19 
h 10, 21 h 30. 
ELYSÉE (1): «Comila»: 18 h 50, 21 h 
ELYSÉE (2): «Péril en la demeure»: 19 h 
15, 21 h 15. 
L'ERMITAGE (ancien Villcray): «Le baiser 
de la femme araignée»: 21 h. «Le bal»: 
19 h. 
EVE: ..Feels like silk.: 9 h 50, 12 h 10, 14 
h 30, 16 h 50, 19 h 10, 21 h 30. «Every 
which way she can»: I l h 05, 13 h 25, 15 
h 45, 18 h 05, 20 h 25. 
FAIRVIEW (1): «One Magic Christmas*: 
18 h, 19 h 45, 21 h 30. 

FAIRVIEW (2): «A nightmare on Elm 
Street (2).: 18 h, 19 h 50, 21 h 40. 
FANTAISIE: «Les fauves»: 21 h 05. «Un 
homme a mo taille»: 19 h 30. 
GREENFIELD (1): «Rocky IV.: 18 h 10, 19 
h 50, 21 h 35. 
GREENFIELD (2): «Elvis Grottor » 18 h 
05, 19 h 55, 21 h 45. 
GREENFIELD (3): «Hold up.: 19 h, 21 h 
20. 
IMPERIAL: .After Hours.: 13 h 10, 15 h 
10, 17 h 10, 19 h 10, 21 h 10. 
JEAN-TALON: «Manoir de l'horreur.: 21 
h 20. «Portes disparus»: 19 h 30. 
KENT (1): «One Mcgic Christmas.: 18 h, 
19 h 45, 21 h 30. 
KENT (2): «After Hours.: 19 h, 21 h. 

L'AMOUR: «Emmanuelle Goes to Can­
nes»: 12 h, 14 h 40, 17 li 25, 20 h 15. 
«People»: 13 h 35, 16 h 20, 19 h 05, 21 
h 55. 
L'AUTRE CINÉMA: «la nuit porte jarretel­
les»: I 9h «lo matelot 512»: 19 h 30. «Le 
thé au harem»: 21 h 15. «Le vieillard et 
l'enfant»: 21 h 30. 
LAVAL (1): .Rocky IV»: 18 h 10, 19 h 
50, 21 h 35. 
LAVAL (2): «Nighlmare on Elm Street 
(2)». 18 h, 19 h 50, 21 h 40. 
LAVAL (3): .Elvis Gratton»: 18 h 05, 19 
h 55, 21 h 45. 
LAVAL (4): «Ça n'arrive qu'à moi»: 1 8h. 
I9h50, 21h40. 
LAVAL (5): «Hold up>: 19 h, 21 h 20. 
LOEWS (1): « Nightmare on Elm Street 
(2)»: 12 h 30, 14 h 15, 16 h, 17 h 45, 19 
h 40, 21 h 35. 
LOEWS (2): «That was then this is now.: 
12 h 50, 14 h 55, 17 h , 19 h 10, 21 h 
20. 
LOEWS (3): . . R a i n b o w Brite»: En mat.: 12 
h 15, 14 h, 15 h 45. «Torget». En soirée: 
19 h, 21 h 15. 
LOEWS (4): «Commando»: 12 h 10, 14 h, 
15 h 50, 17 h 40, 19 h 30, 21 h 20. 
LOEWS (5): «A boy and his dog.: 12 h 
30, 14 h 15, 16 h, 17 h «5. 19 h .15, 21 h 
25. 

MASCOUCHE (1): «E.T. l'extra terrestre»: 
21 h 20. «lait Starfighter»: 19 h 30. 
MASCOUCHE (2): «le flic de Berverly 
Hills»: 2lh40. ..Indiana Jones et le temple 
maudit». 19 h 30. 
MERCIER: «Prison de femmes en furie»: 21 
h 10. «l'exécuteur, exterminateur»: 19 h 
30. 
IE MILIEU (5380, St Laurent): .Rocking 
Silver.: 19 h. «Picauo»: 21 h. 
ODÉON LAVAI (1): «Santa Claus, le 
film»: 19 h, 21 h 15. 

ODÉON LAVAL (2): «Bock to the Future»: 
19 h 20, 21 h 30. 
OMEGA (1): «On ne meurt que deux 
ton.. Ven.: 14 h 40, 18 h 15, 21 h 50. Du 
lun. ou jeu.: 21 h 05. «les nonas». Ven.: 
13 h, 16 h 35, 20 h 10. Du lun. au jeu.: 
19 h 30. 

. OMEGA (2): «Lo vie amoureuse d'une 
femme émancipée». Ven.: 14 h 25, 17 h 
05, 19 h 45, 22 h 25. Du lun. au jeu.: 20 
h 50. «Virginité interdit*». Ven.: 13 h, 15 
h 40, 18 h 20, 21 h. Du km. ou jeu.: 19 h 
30. 
OUIMETOSCOPE: «les aventuriers de l'ar­
che perdue»: 19 h 15, 21 h 30. «L'amour 
braque»: 19 h; 21 h. 

O U T R E M O N T : «Amadous. : 18 h 30 «Bir-

dy»i 21 h 30. 
PALACE (1): «Rocky IV»: 12 h 30, 14 h 
15, 16 h, 17 h 50, 19 h 40, 21 h 30. 
PALACE (2): «On* Magic Christmas.. 12 
h 05,13 h 55, 15 h 45, 17 h 35, 19 h 25, 
21 h 15. 
PALACE (3): «Bad médecin*»: 13 h 10, 
15 h 10, 17 h 10, 19 h 15,21 h 20. 
PALACE ( 4 ) : «Th* Protector.: 1-2 h, 1 3 h 
55, 15 h 50, 17 h 45 , 19 h 40 , 21 h 35. 
PALACE (S): «Botta, off dead»: 12 h, 15 
h 50, 17 h 45, 19 h 40, 21 h 35. 
PALACE (4): «To live and die in LA..: 12 
h 20, 14 h 35, 16 h 50, 19 h 05, 21 h 20. 

PAPINEAU (1): «La vi* amoureuse d'un* 
femme émancipé*.: 11 h 50, 14 h 20, 16 
h 50, 19 h 25, 21 h 35. «Virginité interdi­
t e ! 13 h, 15 h 30, 18 h 05, 20 h 35. 

, 

PAPINEAU (2): «Christo»: 12 h 15, 14 h 
50, 15 h 25, 20 h. «La petite bonne Fran­
çaise»: 13 h 35, 16 h 10, 18 h 45, 21 h. 
20. 
PARADIS (1): «E.T. l'extra terrestre»: 21 
h 10. «Lost Starfighter»: 19 h 15. 
PARADIS (2): «Fletch aux trousses».: 21 h 
10. «Breakfast Club»: 19 h 20. 
PARADIS (3): «les angos se fendent la 
gueule»: 21 h. «Le jumeau»: 19 h 10. 

PARALLELE: «L'éveillé du pont de l'aima»: 
19 h 30, 21 h 30. 
PARIS (1) (Saint-Hyacinthe): «Chez Por-
ky»: 19 h. «Chez Porky II, le lendemain»: 
20 h 40. «La revanche de Porky»: 22 h 
15. 
PARIS (2): «Minouche l'insatiable»: 20 h 
35. «Le voilier des passions»: 19 h. 
PARISIEN (1): «Hold-up»: 12 h 25, 14 h 
35, 16 h 50, 19 h 00, 21 h 15. 
PARISIEN (2): «Elvis Gratton»: 12 h 30, 
14 h 20, 16 h 10, 18 h , 19 h 50, 21 h 
40. 

PARISIEN (3): .<Subway..- 13 h, 15 h, 17 
h 05, 19 h 10, 21 h 15. 
PARISIEN (4): «Ça n'arrive qu'à moi»: 12 
h 20, 14 h 10. 16 h 05, 18 h, 19 h 55, 21 
h 50. 
PARISIEN (5): «Le 4iéme pouvoir»: 13 h 
30, 15 h 30, 17 h 30, 19 h 30, 2 ' h 30 
PLACE DU CANADA: « Jagged Edge.: 19 
h, 21 h 15. 
PLACE LONGUEUIl (1): «Prison de fem­
mes en furie»: 21 h 15. «L'exécuteur, ex­
terminateur.: 19 h 15. 
PLACE LONGUEUIL (2): «Le matou.: 19 
h, 21 h 30. 

PLAZA ALEXIS-NIHON (1): «Agnes of 
God»: 13 h, 15 h, 17 h, 19 h, 21 h. 
PLAZA ALEXIS-NIHON (2): .Transylva­
nia.: 13 h 30, 15 h 30, 17 h 30, 19 h 30, 
21 h 30. 
PLAZA ALEXIS-NIHON (3): «Bock to the 
Future.: 13 h, 15 h 05, 17 h 10, 19 h 20, 
21 h 30. 
RIO (1): «Elles aiment ça». « Satisfaction à 
la française». «Lo masseuse de Hong 
Kong»: — à compter de 13 h. 
RIO (2): «Mad Max», «Académie de po­
lice II»: En sem à compter de 19 h. 
SAINT-DENIS (2): «L'ange de la vengean­
ce»: 14 h 40, 18 h, 21 h 15. «Centurions 
de l'on 2001 »: 13 h, 16 h 15, 19 h 35. 

SAINT-DENIS (3): «Pale Rider, cavalier 
solitaire»: 12 h 40, 16 h 40, 20 h 50. 
«Gremlms»: 14 h 45, 18 h 50. 
THÉÂTRE ARLEQUIN (1004 *., Ste-Cothe-
rine) — «Chine de tous les jours»: 19 h. 
VERSAILLES (1): «Rocky IV»: 18 h 10, 19 
h 50, 21 h 35. 
VERSAILLES (2): «Hold up.. 19 h, 21 h 
20. 
VERSAILLES (3): «Elvis Gratton.: 18 h 
05, 19 h 55, 21 h 45. 
WESTMOUNT SQUARE: .Rainbow Brite.: 
Mat.: Sam., dim.: 12 h 15, 14 h, 15 h 45. 
«Bad médecine»: 19 h 15, 21 h 20. 
YORK: «Rocky IV»: 12 h 30, 14 h 15, 16 
h, 17 h 50, 19 h 40, 21 h 30. 

JDANSK 
TANGENTE DANSE ACTUELLE (3655, 
Saint-Laurent, suite 303) — «Cercle vi­
cieux ou l'histoire de la fille qui n'arrêtait 
pas de courir». Présentation d* Dukine 
Langfelder. Du mer. au dim., 20 h 30. 
ÉCOLE SECONDAIRE DE LACHINE (Lochi-
ne) — «Casse-Noisette». Présentation de 
Ballot Ouest: 20 h. 
PLACE DES ARTS (Sali* Maisonneuve) — 
Les Sortilèges: 20h. 

LMUSÎQUE Z 
UNIVERSITÉ M c G I L l (Pollack Hall) — Col­
legium Musicum. Dir. Mary Cyr: 20 h. 
LA CHACONNE — Mkhoel Louck*, guita­
riste: 21 h. 
EGLISE SAINT-LÉON DE WESTMOUNT — 
Orchestre d* chambre d* Radio-Canoda, 
dir. Mario Duschenus Danielle Bouiget, 
flûtiste, Michel Bette;, bassoniste et Ber­
nard Jean, hautboïste. Oeuvres d* Vivaldi: 
20 h. 

LTHEÂTRK 
PLACE DES ARTS (Sali* Port-Royal) — «le 
gars d* Québec-, d* Michel Tremblay. Du 
mar. au ven., 20 h . Sam., 17 h, 21 h. 
CAFÉ DE LA PLACE (Place des Arts) — «A 
cinquante ans, elle découvrait la mer», de 
Denis* Cholem. Du mar. au sam., 20 h. 
THÉÂTRE DU NOUVEAU MONDE (84, 
Sainte-Cathenne o . )— «La cuisine., d'Ar­
nold Weikei. Ou mar. au ven , 20 h. Sam., 
16 h, 21 h. 

THEATRE DU RIDEAU VERT (4664, Sa.m-
Denis) — «Avant la nuit... Offenbach., de 
Michel Gorn*au. Du mar. au ven., 20 h. 
Sam., 17 h, 21 h. Dim., 15 h. 
THÉÂTRE FELIX-LECLERC (1450 *., Ste-
Calhurine) — «Même jour, même heure, 
l'an prochain», d* Bernard Slodo. Du mar. 
au torn., 20 h. Dim., 14 h. 
THÉÂTRE DE OU AT'SOUS (100, av. des 
Pint *.) — « Being at Horn* with Claude», 
d* René-Daniel Dubois, Du mar. ou sam., 
20 h. Dim., 15 h. 

THEATRE DENISE-PELLETIER (4353 *., Ste-
Catherine) — «Le seigneur des anneaux», 
de J.R.R. Tolkien. Ven., sam., 20 h 30. 
THÉÂTRE D'AUJOURD'HUI (1297, fact-
n«au) — «Mademoiselle Autobody». Pre­
sentation d* Ut Folles Alliées. Du mar. au 
torn., 20 h 30. Dim., IS h. 
L'ESKABEL (1235, Sanguine!) — «Air 
froid», d'après l'oeuvre d'Howard Philipp 
«Lovccraft». Du mer. au dim., 20 h 30. 
LA LICORNE (2075, St-Lavrent) — «Le 
party d* Palme.. Avec Sylvie legault. Du 
mof-.ttu torn., 20 h 30. 

THEATRE CALIX A-LA VALLEE (3819, Ca-
lixa-Lavallée) — «Basilonia an 2000». 
Présentation de lo Troupe de La Zizanie: 
20 h. 

ÉGLISE SAINT-LOUIS-DE-FRANCE (3767, 
Berri) — «Raz de marée»: 20 h 30. 

ESPACE LIBRE (1945, Fullum) — «2 con­
tes parmi tant d'autres, pour une tribu per­
due», de Rcné-Doniel Dubois. Du mar. au 
sam , 20 h 30. Dim., 15 h. 
OF GALERIE (3454, St-Denis) — «Le sys­
tème magistère». Du mer. au sam., 21 b. 

OUTREMONT (5210, Durochcr) — «Les 
amoureux de la rue Prince-Arthur», de 
Raymond Lévesque. Jeu., ven., sam., 20 h. 
UQAM (Studio-théâtre Alfred-laliborte) 
— «Mario Asphalte», de Serge Gonzl: 20 
h 30. 

CENTAUR (453, Soint-Francois-Xavier) — 
«The Zen of an Intelligent Machino», de 
Williams Kuhns. Du mar. ou sam., 20 h. 
Dim., 19 h. Mat.. 14 h. 

LE STAGE-DINER-THÉATRE (Restaurant la 
Diligence, 7385, boul. Décorie) — «Dix», 
revue musicale. Avec Blenn Bowser, Melo­
dy Finnley, Doriane Donah et Potti Belbot. 
Du mer. au dim., 21 h. 

LE REINE ELIZABETH (Salle Arthur) — 
«L'Enfer à l'envers», d'après «Orphée aux 
Enfers» et «Lo Belle Hélène». Du mer. au 
ven., 21 h 30. Sam., 22 h 30. 
DINER-THEATRE LES MASQUES (Grand 
Hôtel, 777, University) — «Hats», de Ro­
ger Peoce. Mer., |eu., dim., 21 h. 

THÉÂTRE DE L'HOTEL MERIDIEN (4, Com­
plexe Desjardins) — «Qui a vendu lo mè­
che?» de Jean Guilda. Du mar. ou sam , 
20 h 30. 

RESTAURANT NEPTUNE (5050, Paré) — 
«Jacques Brel est vivant, er, bonne sont? et 
il vit o Paris». Ven., tarn., dim.: 21 h. 

CEGEP DE SAINT-HYACINTHE (Salle 
léon-Ringuet, 3000, Boullé, Si-Hyacinthe) 
— «les Belles-soeurs», de Michel Trem­
blay: 20 h. 

THEATRE DE LA DAME DE COEUR (Upton) 
— «Voisin-voisine», de Christian oedoid. 
Ven., sam., 21 h. 

ECOLE MONT-BRUNO (20, des Peupliors, 
St-Bruno) — «Pantoufle», de Alan Ayck-
bourn: 20 h. 
LA BELLE ÉPOQUE (St-TImothée) — «Trois 
femmes pour un homme». Avec Mario Ber­
trand, Danielle Godin, Carol Jones et 
Marie-France Domingue. Du jeu. au sam., 
21 h. 

GRAND THÉÂTRE DE QUÉBEC (Québec) 
— «La puce à l'oreille», de Georges Fey-
deay: 20 h. 
THÉÂTRE DE LA BORDÉE (1091 'h, St-
Jean, Québec) — «Souriez Mlle Robi», de 
Simon Fortin et Guyloine Tremblay. Du 
mar. au sam., 20 h 30. 

THÉÂTRE DE L'ILE (1, Wellington, Hull) — 
«La nuit des p'tits couteaux», de Suzanne 
Aubry. Du mer. au ven., 20 h 30. Som., 
19 h., 22 h. 
CENTRE NATIONAL DES ARTS (Studio, 
Ottawa) — «l'Année de lo grosse tempê­
te», d'André Ricard: 20 h. 

iPODR EMPA1IT& 
LA CHACONNE (342, Ontorio e.) — « Ra 
punzel», écrit par les frères Grimm. Dim., 
15 h. 
CAFÉ-THÉÂTRE QUARTIER LATIN (4303, 
Saint-Denis) — «Les trois petits cochons» 
et «La fleur enchantée». Sam., dim., 14 h. 
(2 à 8 ans). 
LA MAISON-THÉÂTRE (255c, Ontario) — 
..Not so dumb» (en anglais): 9 h 30, 13 h 
30. 

LtfAJtiÉTfc 
SPECTRUM (318e, Ste-Catherine) — Paul 
Piche: 21 h. 
CLUB SODA (5240, av. du Parc) — Ro­
bert Paquette: 21 h. 
LES FOUFOUNES ÉLECTRIQUES (97 *., 
Ste-Catherine)—Ethnie Drivers: 21 h. 
CAFÉ-THÉÂTRE QUARTIER LATIN (4303, 
St-Denis) — «Tranzat». Avec Jean Cus-
teau, Philippe Noireaut et Clotilde Du 
mer. au dim., 22 h. 
LE GRAND CAFÉ (1720, St-Denis) — Vie 

Vogei et ses musiciens: à compter d* 21 h 
30. 
LA MANSARDE (3225 e., boul. Gouin) — 
Groupe Syhon: 21 h. 
LES PUZZLES (333, Prince-Arthur) — Pi*r-
re Leduc, pianiste et Ron Séguin, contre­
bassiste. Du lun. au ven., de 18 h à 21 h. 
L'AIR DU TEMPS (191 o., St-Poul) — Bob 
Rollins Quintet: à compter de 21 h. 
LE RISING SUN 1 (286 o , Ste-Cotherine| 
— D.C.A., Scum et the Syndicate: à comp­
ter de 21 h. 
CAFÉ HÉLÈNE (311 e., Ontorio) — Chris­
topher Columbius: à compter de 21 h. 
LE GRAND BOCK (893 o., Ste-Cothcnne) 
— Revenge: 20 h. 
LES DEUX PIERROTS (104 e., St Paul) — 
Conciliation et Ooniel Fontaine: 20 h. 
LE BISTROT D'AUTREFOIS (1229, St-Hu­
bert! — Aloin lecompte et Claude Pré-
gent: 21 h 30, 23 h 30. 
MOUSTACHE: (1443, Gosse) — Dagger: 
à compter de 21 h. 
DOONESBURY (1180, Bishop) — Mik* 
Gauthier. Dim., à compter de 21 h. 
LA COUR ( 1693, Saint-Denit) — Yvan Sy-
moud, Lun., mar ., mer., à compter de 21 
h. 
BAR 2080 (2080, Clark) — Michael Gau­
thier. Du jeu. au dim.. -21 h, 
BOCCACCIO (Place Bonaventure) — 
Claude Foisy et Sylvain Gognon Du lun. 
au ven., de 17 h à 20 h. 
SOLMAR (111, Saint-Paul e.) — Foti Moli­
na, Luis Duarte, José Manuel et Alcides 
Araujo: à compter de 21 h. 

LE PORTAGE (le Bonaventure Hilton inter­
national) — Groupe Area Code. Du mar. 
au jeu., 21h30, 23h30. Ven., sam., 22 h, 
minuit. 
HÔTEL MÉRIDIEN (Bar du foyer) — 
Claude Foisy. Du lun. au ven., de 17h à 
20h. Fred Noylor. Du mar. au sam., à 
compter do 20 h. 
LE GRAND HÔTEL (777, University) — 
Tour de Ville: Quatuor Transit Band. 
LA CITADELLE (410 o., Sherbrooke) — 
Jimmy Golfond. Du mar. au ven., de 17h à 
20h. Marie Denise Pelletier. Du mer. au 
sam., de 8 h 30 à 1 h. 
LA FORGE (8375, Christophe-Colomb) — 
Ghislaine, organiste. Du jeu. au dim., à 
compter d» 18 h 30. 

M LIS ENTREPÔTS fj 

PLAZA DES ANIMAUX feffl 
PLU GRANO ENTREPÔT DE POISSONS TROPICAUX ET D'ANIMAUX AU CANADA 

OUVERT 7 JOURS 

PAR SEMAINE GIGANTESQUE SOLDE AVANT NOEL 

Medium 

Terras Noon [ « Leopard Danfos* 

seulement 

1,44 

1,24 ch. 

seulement a" ch. I L"g« 
(minimum 4 par ochot) I *»u/*m*nf 74< 

SUPER SPECIAL 
I S SUR AQUARIUM! 

5 o a l l o n* 
CwtJilOus 'QQ QQ • Dare so/ui.-s 

teu/oment | j39fVW I "•»*«*• 

PLUS DE 300 SPECIAUX 
NON ANNONCES 

CANARIS CHANTEURS 
ALLEMANDS (jaunes) 

av.x cage italienne Épargnez 50°o 
Ce il» semafn* >• 

seulement 

$4Ç88 
pour l'un mm blo 

Jaunes perruches 
ondulées 
Régulières 

Malawi 
Cichlid* 
assortis 

seulement 

«£l*ph«rrfnoi«»im 8«l 
seuloment' 

PERSONNE 
NE 
BAT 
NOS 
PRIX! 

Inséparables 
•Ptadifoced 

ï Ji T V lovtfcnJi» 
T»S» 

M M M I * M f 

4 8 , 8 8 ch 

ADORABLES CHIOTS 

3,99. 
Angm Argenté -

seulement 
PoltMOfT1 

chat 
BumbUB*.. 

largt seulement 

2 , 2 4 
ch* 

UN ÉNORME CHARGEMENT 

DE POISSONS TROPICAUX 
m ' 

vient d'arriver de notre ferme-
m de Floride spécialement pour 

HHY la vente spectaculaire du 

Prix pour vente rapid* 
• Terr 1er : blancs West 

Highland 
• lhatto Apsos 
• Boxen 
• Terr icr s du Yorkthir* 

Tous enregistrés, vaccinés et traités 
au vermifuge 
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SELON UN PSYCHOLOGUE ANTHROPOLOGUE 

En l'an 2000, la moitié des écoliers 
seraient des enfants d'immigrants 
mi Au tournant de l'an 2000— et 

S ™ cela n'est que dans moins de 
' 15 ans — entre 40 à 50 p. cent des 
; écoliers à Montréal proviendront 

de familles dont les parents au-
; ront été élevés a l'extérieur du 

Québec. 

FRANÇOIS FOREST 

Cette prévision a été confirmée 
par Michel Tousignant, psycholo­
gue enseignant a 1'UQIJAM, con 
sultant à l'hôpital Doublas de 
Verdun et psychologue anthropo­
logue de pathologie de la famille. 

« Il est évident, a-t-il raconte à 
LA P R E S S E , que l'évolution dé­
mographique en Occident fera 
que les enfants de l'an 2000 ne se­
ront plus les enfants de la classe 
dominante, de la famille blanche. 

A l'heure actuelle, les États-UNis 
connaissent une influence hispa­
nique et noire importante et 
l'URSS vit avec une importance 
démographique de peuples isla­
miques qui ne va pas en dimi­
nuant. Le Canada compte au 
cours des prochaines années aug­
menter son contingentement 
d'immigrants et les éducateurs 
devront prendre en considération 
tout cette nouvelle problémati­
que. » 

Il n*est pas question de racis­
me, disons-le tout de suite. Tout 
simplement d'une réalité que le 
psychologue a tenté de cerner : 
« Les enfants de ces familles cul­
turelles vont évidemment se pré­
senter à l'école avec des valeurs 
différentes Bien souvent issues 
d'un loyer nucléaire ( père-mère-

enfants ) , ils auront à composer, 
et les Canadiens-français d'origi­
ne aussi, avec des situations fa­
miliales auquelles ils ne sont pas 
habitués. Mais étant en nombre 
tout au moins égal, l'influence 
d'un milieu culturel portera, tant 
dans la cour de l'école qu'au con­
seil d'administration de l'institu­
tion auquel les parents ne man­
queront de participer ». 

La société québécoise, selon 
lui, est une société plus ouverte 
que l'américaine, la française ou 
la belge, tous des pays qui ont 
vécu du système colonial. La so­
ciété québécoise peut donc être 
nettement plus ouverte à l'égard 
des mariages mixtes, des maria­
ges culturels qui pourraient faci­
liter une meilleure vie en commu­
nauté. 

Sans tomber dans la xénopho­
bie, l ' influence des fami l l e s 
d'autres groupes culturels peut-
elle modifier la façon de vivre 
des Québécois d'origine ? « Diffi­
cile à dire. À l'heure actuelle, on 
peut prétendre qu'elle est faible 
parce que les familles néo-québé­
coises vivent un peu en marge 
dans des quartiers parce qu'elles 
n'ont pas encore véritablement 
tendance à s'engager dans la so­
ciété dominante. Mais les généra­
tions futures le feront. 

Michel Tousignant , Ph.D à 
l'UQAM était invité récemment 
au colloque sur «l'influence des 
nouvelles familles sur le dévelop­
pement et la psychopathologie 
des enfants », à l'occasion du 20e 
anniversaire du service de pédo­
psychiatrie de l'hôpital Notre-
Dame. 

flOVtWBRt 

RABAIS 

60 A 7 0 % 
sur plus de 200 sofas cuir, causeuses, fauteuils, 
tableaux, canapés, petits meubles, lampes, etc.... 

toussLon S r 

SIMPSON 

*4f 

S.V.P... 
C'EST QUOI? 
C'est une collection 
sensaiionncllede tenues 
dernier-cri, offertes à prix 
Simpson des plus abordables! 
C'est tout simplement 
formidable! 
Vous recherchez une aubaine 
intéressante? Eh bien en voici 
une que vous ne devez pas 
manquer! Jetez un coup d'oeil 
aux seyants maillots 
représentes ci-dessous. Nos 
acheteurs les oui vus pour la 
première fols à Hollywood, où 
ils sont TRÈS recherchés. 
Conquis d'emblée, ils ont 
trouvé le manufacturier et ont 
conclu une bonne affaire 
auprès de celui-ci. Voilà! Nous 
pouvons vous les offrir au bas 
prix de 19.99. jusle à temps 
pour Noèl! S.V.P.... un 
investissement de choix! 

Au choix 

S l m p t o n » s p . P . i |99l 
SEULEMENT 

Pantalons velours côtelé de 
coupe mince... les plus prisés 
par les jeunes éléganLs celle 
année! Tissu colon en noir, 
bleu ou gris 30 à 38. 
Maillot coton, coupe ample. 
Encolure arrondie. Gris, jaune 
ou bleu roi. P. M. G. (NON 
REPRÉSENTÉS) 

Au choix S.YF? i99L 
SEULEMENT 

Simpson *•!#<!' P i U | 

Maillots fantaisie, coupe ample 
- les plus recherchés à 
Hollywood! Confortable tricot 
acrylique en |aune. bleu roi. 
rouge, gris, noir ou blanc. 
P.àTG. 
Pantalons velours côtelé et 
jeans Pierre Cardin de coupe 
bien étudiée. Velours côtelé ou 
denim de qualité en colon. Noir 
ou bleu. 28 à 38. 
Achat en personne 
seulement 
S.V.P. 678/644 pour hommes, 
centre-ville. Aussi à Falrvlcw, 
Anjou. Laval et Si-Bruno 

:1 
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LE CONFLIT DE TRAVAIL AUX CAISSES POPULAIRES 

aint-Herménégilde en appelle de 
on amende pour anti-syndicalisme 

La Caisse populaire Saint-
Herménégilde a porté en ap-

?l la décision du juge Marc Briè-
du Tribunal du travail, qui la 

limdamnait récemment à une 
nende minimum, soit à $100 et 

frais, pour avoir nui aux acu­
ités syndicales de ses employés 
n grève, employés faisant partie 

"-de la section 57 du Syndicat des 
Remployés professionnels et de bu-
gréau de la FTQ. 
5 JLa plainte avait été portée lors-
*q ie la direction de la caisse avait 
^affiché dans sa vitrine le messa-
j g è suivant : « Lâchez le syndicat 
•.et la caisse va négocier. » Cela en 
^réplique au message de la pan-
•Jcarte d'un piqueteur où on lisait à. 

'pfeu près ceci : « Lâchez la fédé et 
on va négocier » . 

Précisons que le juge Brière 
n'a jamais dénoncé dans son ju­
gement la Fédération des caisses 
populaires Desjardins de Mont­
réal et de l'Ouest du Québec. 

À la suite du jugement, les 
réactions patronales peuvent se 
résumer ainsi : la Caisse populai­
re Saint-Herménégilde réagissait 
à une provocation de non respect, 
de la part de la section 57, du 
mode de représentation que celle-
ci s'était donné, soit de demander 
les services-conseils de la Fédé­
ration et de retenir celle-ci com­
me porte-parole des décisions du 
Conseil d'administration de la 
Caisse populaire. Son message 
visait à favoriser une véritable 

négociation locale en fonction des 
problèmes propres aux employés 
de la Caisse populaire Saint-Her­
ménégilde et non ceux véhiculés 
par l'Union internationale. 

A l ' a r t ic le publié dans L A 
PRESSE du 15 novembre où le 
syndicat affirmait que le juge 
Brière dans son jugement dénon­
çait la Fédération des Caisses de 
Montréal et de l'Ouest du Qué­
bec, il faut ajouter que la senten­
ce du magistrat est beaucoup 
plus nuancée : « Dans l'espoir 
que leur présence (les deux par­
t i es ) devant le Tribunal n'est 
qu'un phénomène accidentel et 
que les parties s'emploieront, 
avec toute l'énergie souhaitable. 

à réaliser leur obligation de pour­
suivre la négociation de bonne foi 
d'une convention collective de 
travail qui serait satisfaisante de 
part et d'autre, je vais condam­
ner au minimum, soit à 100 dol­
lars et les frais, la prévenue et 
j 'espère que vous trouverez entre 
vous le moyen de passer à des 
choses plus utiles ... >. 

Le magistrat a aussi laissé en­
tendre dans son jugement que si 
la Caisse avait porté plainte, le 
syndicat aurait été comdamnc de 
la même façon puisque l'article 
12 b) du Code du travail prévoit 
que le syndicat doit aussi respec­
ter les structures patronales que 
la Caisse populaire s'est données 
dans les présentes négociations. 

BAZAR DIMANCHE 
NA'AMAT PIONEER WOMEN 

Place Bonaventure 
Le Viaduc 

ENTREE LIBRE 

DIMANCHE 1'r DÉCEMBRE, 10 h - 21 h 

GROS RABAIS SUR: 
Vêtements neufs p o u t tout*' la l a m i l l e B i ioux 

C h a u s s u r e s . . 
M a n t e a u x f o u r r u r e u s a g e s •' 
Art i c l e s -cadeaux 
Jouets 

Restaurant 

M a r c h a n d i s e a u mètre 
A r t i s a n a t 
A r t i c l e s m é n a g e r s 
Art i c l e s d e sport 

L'OPTION S.V. P. : VETEMENTS MODE 
RECHERCHÉS, À PRIX À PORTÉE DE TOUS! 

, - — -~ ^ . 
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LA PANIQUE EST INJUSTIFIÉE, SELON LE DR MONTAGNIER 

Le SIDA pourrait faire trois fois 
plus de ravages d'ici dix ans 
;̂ tl L e Dr Luc Montagnier , 

l'eminent chercheur fran­
çais qui fut le premier à identi­
fier le retrovirus du syndrome de 
l ' immuno-déficience acquise. 

croit que le SIDA pourra faire 
des ravages trois fois plus consi-

PIERRE VINCENT 

LITS en LAITON PUR LAITON 
GARANTI 

TOUS MODÈLES ET CftOZ 
DIMENSIONS OFFERTS A %JU /0 0 de rabais 

Nous fabriquons des lits en laiton et vous pouvez les acheter 
directement chez nous MOITIÉ moins cher qu'en boutique. 
C'est vrai, nous vous les vendons au prix de «gros». N'achetez 
pas avant d'avoir jeté un coup d'oeil chez nous. 

GEORGIAN BRASS BED C O . 
163S6, BOUL. GOWN OUEST, PIERREFONDS 
(PraiMi la Tronuonoditni» tx*tl jutau'o St-Chariti nod, toumn rnwitt we Gown a drato). 

SAMEDI 
NIDI A17 H 

B E L E C I N C . 457-2755 

dérables que maintenant dans les 
pays occidentaux, d'ici à dix ans. 

Dix ans, c'est exactement le 
temps qu'il a fallu à la maladie 
pour se répandre à un état épidé-
mique dans les populations 
d'Afrique centrale. Au Zaïre, par 
exemple, les experts avaient esti­
mé l'incidence de la maladie à 0,2 
p. cent en 1970, soit à peu près la 
même que nous enregistrons en 
ce moment dans les pays d'Euro­
pe et d'Amérique du Nord, et ce 
pourcentage grimpait à 3 p. cent 
en 1980, atteignant quasiment au­
tant de femmes que d'hommes. 

« Il est théoriquement possible 
que la môme chose se produise 
chez nous », a déclaré le Dr Mon­
tagnier, hier, devant plusieurs di­
zaines de chercheurs québécois 

venus le rencontrer à l'Institut 
Armand-Frappier. 

Tout en se disant optimiste 
quant à la découverte, d'ici à 
quelques années, d'un médica­
ment et, plus tard, d'un vaccin 
pour lutter contre le SIDA, le cé­
lèbre médecin de l'Institut Pas­
teur de Paris constate que, pour 
l'instant, rien ne saurait freiner 
l'ascension fulgurante de la ma­
ladie dans la monde. 

Les travaux sur un vaccin anti-
SIDA n'ont toujours pas su sur­
monter le problème des anticorps 
neutralisants. Et aucun des médi­
caments expérimentés à ce jour 
n'a encore donné de résultats sa­
tisfaisants pour qu'on puisse en­
visager des stratégies thérapeuti­
ques. 

À l'instar d'autres chercheurs 

européens et nord-américains, le 
Dr Montagnier estime que l'an­
nonce du traitement à la cyclos­
porins de deux patients français, 
en phase terminale de la mala­
die, était prématurée. 

« 11 était logique de songer à 
utiliser la cyclosporins puisqu'il 
s'agit d'une maladie immunitai­
re, explique-t-il, mais l'annonce 
était prématurée. » Notant que la 
cyclosporine semble promise à 
un bel avenir dans le traitement 
du diabète, le Dr Montagnier se 
demande si le médicament ne 
comportera pas, en revanche, de 
graves dangers pour les patients 
atteints de SIDA, puisque, à tou­
tes fins utiles, il s'agit d'ajouter 
un immuno-suppresseur à un or­
ganisme souffrant déjà d'une dé­
ficience immunitaire. 

Le Dr Montagnier estime, par 
ailleurs, injustifiée la panique en­
gendrée par le SIDA. « C'est pres­
que devenu une maladie médiati­
que, dit-il. Il s'agit sans doute 
d'un cas unique dans l'histoire de 
la médecine. Il est vrai qu'au dé­
but, cela pouvait s'expliquer par 
la peur de l'inconnu. Mais, au­
jourd'hui, nous connaissons le 
virus et nous savons comment il 
peut se transmettre, par consé­
quent la panique est injustifiée. » 
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Le Dr Montagnier. 

SIMPSON 
Un Noël sous le signe 

de l'élégance! Seyantes 

chemises Henry Grethel 

et Pierre Cardin pour lui! 

AU CHOIX 

: 
i 

i 1 

r • 

22 99 

Comblez-le à Noël en lui 
offrant le cadeau qu'il 
appréciera à coup sûr! 
Seyantes chemises sport, 
portant la griffe de deux 
couturiers bien connus de 
tous et offertes en une 
gamme de tons unis, 
motifs quadrillés ou à 
rayures. Cols réguliers ou 
a pointes boulonnées: 
tissus coton ou 
polyester/coton. 
P.M.T.TG.Aussi... 
d'autres marques 
réputées comme Miller cl 
Mr. Jeff. Venez cherchez 
les vôtres dès 
maintenant! 
Arliai en personne seulement 
Vêlements sport pour hommes. 
264. cenlre-ville. Aussi à 
Falrvlew, Anjou. Laval el 
St-Bruno. 

Cassette techniques 
de base du hockey 

avec 
Guy Lafleur 
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La cassette video de Guy Lalleur vous 
apprendra à améliorer vos techniques 
de | ru Offerte en fronçais ou en 
anglais. Format VUS seulement. • 
Disponible aux 5 magasins Simpson. 
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D U L U N D I A U M E R C R E D I : 
IEUDI ET V E N D R E D I : 
S A M E D I : 

C E N T R E - V I L L E 
l O h a l H h 
l()hà 21h 
9hà 17h 

S U C C U R S A L E S 
9h30à 18h 
9h30à21h 
9hà 17h 

RENDEZ-yOUS AU MAGASIN SIMPSON LE PLUS PRÈS DE CHEZ-VOUS: CENTRE VILLE, £AIRVIEW, ANJOU, LAVAL EfST-BRUNO. 


